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SARBĂTORIREA O-LUI PROF. GEORGES RIPERT 
de la facultatea de Drept din Paris 

de către Societatea de Legislaţie Comparată Română 

In onoarea Societăţii de Legislaţie Comparată Română, D-l 
Profesor Ripcrt de la Facultai.ca ele Drept din Paris a µnut 
o conferinţă Duminică 18 Mai cor. la Fundaţin. Carol; tratând 
despre „Dreptul Comparat Aerian". Un rezumat al acestei 
impodru1te con fcrinţc va fi publicat ultcrjor în revista 
noastră. 

Conferinţa a fosi. onorată prin prezeruţa I11altul11i Reg·eni. 
C. Sărăţeanu, D-l VoicLL Niţescu, linistrul Justiţii, D-l Oscar 

icolescu, Prim-Preşedinte al InaHci CUL;ţi de Casaţie şi un 
însemnat număr de magistraţi şi avocaţi, 

In aceiaşi srară Societatea de Legislaţie Comparată Ro
mână a datu n Band1et, în Saloanele Capsa, în onoarea D-lui 
Prof. Ripcrt, la care au luat parte : 

D-l Voicu Nije cu, Minisi.rul Justiţii, D-l Gabriel f'uaux, 
Mini trnl Fran!ei, D-l Iun.ian fost Ministru al Justiţii, D-l 
Oscar Nicolescu, Primul Preşedinte al Inaltei Curţi de Casa
ţie, D-nii Miclescu, Mladoveanu şi Rătescu, Preşedinţi la 
Curtea de Ca nj.ie; D-nii Andrei Rădulescu, Mandrca, Mann, 
Phcrekyde, Viforcanu, Consilieri 1n Curtea de Casaţie; D-l 
Jean Th. Flo~·cscu, Decanul Baroului de Ilfov, D-l Henry, 
JJircctornl [nstitntului Francez; D-nii Pantazi, Trancn-Iaşi, 
Xeni, C. Pa1witescu, Gr. Urlăţianu, Prof. C. Sipsom, Prof. 
V. Pella; D-l Ioanid, Preşedinte Curtea de· Apel Bucureşti; 
D-nii Costin, Coman Ncgoescu, Mihăileanu, Consilieri Curtea 
de Apel Bucureşti; D-nii Petrovici, I. Cohen, Oteteleşcanu, 
Const Georgescu, Stoianovici, Con1uratu, Velescu, Constant 
Ionescu, Codreanu, Costin Demetrescu, Vermeulen, Froi
mescu, Arie, D-na şi D-l Ghelmegeanu, avocaţi, Procurorul 
Gerota etc. 

Au toastat pentru D-l P1,of Ripert D-uii: Miclescu, Preşe:. 
dinte la Casaţir, în calitate de Director al Soc. ele Legislaţie 
Comparată Română şi în numele ci; D-uii Gr. Pherekyde şi 
Manclrea Consilieri Casaţie, Prof. C. Sipsom şi avocatul Con 
stant Ionescu. 
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Publicăm luaslurile te s'au pulut stl'nug·ruf'ia : 

TOASI DE Mr. MICLESCO PRESIDENT A LA COUR DE CASSATION, 
DIRECJEUR DE LA SOC. DE LEGISLA TION COMPftREE 

Monsieitr le Pro(esseur. 

Vous n'etes point pour nou~ un etranger, comme 
aussi ]'ai l' impres ion que depuis ljUe vous etes notre 
hote, vous vou,s sentez presque cliez vous, dans votre 
patrie. 

Ce qui a du agreablemenl vous surprendre des votre 
· arrivee, c'est celle facilite avec laquefle nous nous ex
primons dans votre lang'l!,e, - c'esl la profuswn 
de livres franr;ais qui emplissent 'les devanlures de nos 
librairies, - c'est enfin ce public qui af/lue a vos cours 
el conferences, el qui non seulement vous comprencl, 
mais encore eprouve du plaisi1• a vous swivre dans les 
/ormes les plus raffinees de l'espril franr;ais. 

Cette recherche, ce besoin de culture franr;a'ise tien
nent bien dans une certaine mesu1·e a l'a/finile Je race, 
mais aussi et surtout a l'influence de votre civilisation 
qui depuis plus de 150 ans a penetre petil a petit dans 
celte Ue lointaine de latins, placee par le hasard ou le 
caprice de l' histoire au milieu du flât slave. 

Carra le conventionnel, qui deja en 1778 publiait son 
hisloire de la Mioldavie et de la Valachie, n'avail-il pas 
Ne auparavant secretaire du wince Gregoire Ghika de 
M;oldavie et quelques annees plus lard, en 1785, le Cam
te d'Auterive n'tait-il pas aussi secretaire de l'hospodor 
Alexandre Ypsilante Mavrocordato? Esprit fort cultive 
et fin observateur ce diplomate resignait ses f onctions 
deux aux apres pour rentrer en France, non sans avoir 
laisse sous /01·me de memoire, de sages et precieux 
conseils qu'il adressait au prince sur l'art de gouvcr· 
ner, m«moire qui temoignait d'un vi/ interet et a·une 
grande sympathie pour ce peuple si malheureux alors, 
et qu'il avait essaye de relever. 

Apres les guerres de la Revolution et de l'-Empire, 
ce ne sont plus des secretaires prives du prince que la 
France nous envoie, mais bien des consuls en titre, ele 
vrais eliplomates actif s et intelligents, dont les uns 
aussi habNes que cla'irvoyants, comme Billecoq et Place 
contri buerent f ortement au reveil du sentiment na
tional. En fin des ecrivains tels que Voillant, Ubicini, 
Regnault, Edgard Quinet, Ţhornton et tout d'autres, 
interesserent et remuerent l'opinion publiq1.1e Europe
enne sur le sort de ces populations roumaines vivant 
sous le joug, 

Au prix de bien des lab~u.rs et a travers de nom„ 
!Jreu;n elangers, natre nationalite a pu rena1tre de ses 
cendres, mais elle n'aurait jamis pu y parvenir san.ţ 

le concours si efficace et l'appui si desinteresse de la 
France lors des congres d'U Paris de 1856. En p1·econi
sant l'union de la Molelavie et ele la Valachie, elle no·as 
o. defendus et sai1ves des convoitises de nos p'Uissants 
voisins. 

Cette grande maree montante des nationalites a et~ 
tonstamment favorisee par la France qui, penetree ele 
sa mission chevaleresque et civilisatrice, a plaide et 
soutenu la cause de l'independance de bien d'autres 
pays. 

N'est-ce pas toujours avec son appui elivlomati1.ue 
el parfois le concours ele ses arrmes que la Belgiqi,e et 
l'lfalie l{'abord, - et maintenant la Se1·bie, la Theheco
Slovaq'Uie et la Pologne ont recouvre leur ind<'pen
dance? Et pour ce qui nous concerne spccialemcnt esl-il 

be ·oin de ravpelcr loul ce que nous devans e(l,core ci 
cotre grande Nalion vour natre reconstitution natio
nale'# C'est bien avec le to1uours de vos brillants otfi
l'iers, q1.1-'apres les rlesastres rlu debut, nous relevames 
Ies L1·onrons de not1·e glaivc brisc pour le re/ondre er 
rnener ensuite nas bata'illons recrees a la viyoureuse er 
g/orieuse de/ense ele la ligne <lu Srreth. Vous nous a-

• vez appris â, nous batire Jvlonsi.eur comme vo1.1s nous 
aviez inities autrefois aux _bien /aits de la civilisation. 

Voile'!. pres de cent ans que notre jeunesse n'a cesse 
de frequenter vas Facultes de Science , des Lettres, <le 
Medecine et de Droit. C'est a vos enseignements que se 
sont formes nos princ-ipaux savants, homnes d'Etat et 
juristes. Aussi q11oi ele plus nalurel que cette cha'l.lde 
manifestation de sympathie dont vous etes l'objet, pu
isqu'elle s'adresse autant au 'JYl"Ofesseur elistingue, qu·a 
l'Universite de France, - a la France elle-meme, cn 
temoignage d'une profanele reconnaisance. 

Get hommage que nous rendons c't la sc-ience f1:anr;aise, 
rous vouclrez bien accepter Monsiew· cl'en elre l'inter
p1•ete aupres de VOS collegues de Paris. Vous Sa'llrez 
lewr dire que vous avez trouve ici un peuple vibrant 
rl'amitie el qui n'oublie pas les bienfaits que von•,0 

/.Jelle et admirable Patrie lui a proeligues. 
le leve mon verre a la p1"0sperite de vos Universites 

de France et je bois a votre sante M'onsieur le P;ofes
seur, en qwi j'ai l'honneur ele sal1.1er a1.1jo1.1rd-hui en 
nom de natre comite de direction 1.m nouveau m.em/.J1•p 
honornire de la Societe roumaine de legislation com
J,n1'ee. 

TOAST DE M. Gr. PHEREKYDE, CONSEILLER I LI COUR DE 
CISSATION 

1f orn,ienr d cher l\faître, 

Je salue Pn vaus (en mon 110m JJersont>l, 710ur 11e 
tomp1'omef/r(' 71ersonne) sur le chernin d11 rlroit 1.1n ac-

. ' ndent ,te la 1'0Ufe (avec le marltinisme mode·.-ne et je 
ne sais q1.1ell f invasion de hantise futu1'iste les rom Jin
rni sons sont parfois deconcertantes): nous 1·oi1lions 
franquillement aver le rlroit 11!aditionnel le d1'oit cTas
sique, sur les vie11x rercles symholiq1.1es ~lu vhilosophr 
Rentham, q11i laissaient un fspace, vour ain.,i riire e
tanche, entrP le droit et la morale. Vous avez vro
voque un frlatement, vous avPz prfri pite dans l'esvare 
lib1·e des 7n·incipes de· vie no1.1veau.x po1.1r le elroit. Dc
sormais le rlroit et la momle beneficient d'1.1ne colla
boration .plus active: la morale n'est vlus seidement 
ln. base, elle Psl le compagnon, le _q11ide rl'll droit. Lr 
progres ,imirlique en les matieres le.~· pl1.1s delfratn, 
vous l'attribuez, ther Ma'itre, selon votre be!Te ima17e, 
,,a la montee de la seve morale". 

Pour user enve1·s vous, d'une comvaraison si har
die, il /aut avouer que ref accueil familier Vifnf de re 
que, si je ne vo1.1s ai 1111 q1.1'hie1· je vous connaissais 
tlepuis longtemps. Reaucoup d'ailleurs vo1.1s ronnni.,
saient de plus loin encore: ils vo1.1s ovaient tle1>ine a 
vant de vous avofr connu. PoU1· confirmer te fait pe1·
mettez-moi d'invoquer im so1.1venir personnel. C'etnit 
sous l'occupotion allemande, [P gouvernement avnif dr, 
se retirer a Jassy, apres avoir proclame son moratoi1'c 
general, l'occu71anr n'avait pas encore pu renrfre de., 
ordormances. Cependant la vie Juridiq1.1e, sous l'ine
luuable nece~site, ne po1.1va'it a flendre inde/i111ment. 
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U·n proces de loyer se '}J'fesente devant le tribunal. Mon 
ami coupa la poire en deux: il passa ouire au mora
toire, mais reduisit le taux du loyer. ll va sans dire que 
ce jugement ful reforme: la Cour de Cassation rou
maine, de meme que la Cour de Cassation franr;aise 
est demeuree respectueuse de l'intangibilite du con
r1·at. ll n'en reste pas moins que cette solution, quelquc 
osee qu'elle ait paru, se trouve, semble-t-·iJ, dans la 
1-igne de votre horizon juridique. 

Parmi les nombreuses objections soulevees, je me 
souviens bien de celle-ci: pou1· etablir un tel partage, 
avait-on donc af faire a une societe, le bailleur et le 
locataire etaient-ils donc associes? Et la reponse: mais 
dans celte guerre atroce qui donc ne l'etait pas! 

Dans le sentiment con/us qu·i pousse tout juriste dans 
les 'l,'oies de l'equite, depuis Celse et Justinien, jus
r1u'a nos jours, vous etes, Monsieur, le vremie1· qui ait 
frappe aux portes 011 il fallait frawer, qi1i ait ecla-ire 
Les routes qu'il f allait eclairer. 

L'originalite pofonde de vos recherches est d'avoir 
porte vos lumie1·es, a degager la regle morale non pas 
dans N's codes ou elle apparait rle suite comrrne le cocie 
venal, var exemple, qu'on pourrait traduire ainsi qu'un 
decalo_que: tu ne tueras pas, tu ne volems pas ... mais 
dans la matiere ou la fib1·e juridique est la plus con
cise, la plus serree, la matie1·e des obligat ions, la cite 
du droit, la chose du moncle qui est 1·estee la plus stable, 
fa vlus lixe, clepuis vingt siecles. Vous reprenez tous 
les problernes, voi1s les passez au cr-ible d'i.nvesliga
lions nouvelles, et vou.s concluez: c'est un vrobleme 
j11ridique, a1Jec la morale pour ba.se. 

.le ne vuis /aire ce soir le tour de vos tmvau..c, ni 
11,r,nt1er les resultats fer:onds de votre attivite j111·idi
q·t1e. Je 'l,'OVdra.is, en peu des mots, ne tourher que cleu:r 
voints. 

Ce n'est vas ma faute si je ne veux m'em1J(Jc1ter de 
(a.ire un rapvrochement, vuisque nous avons les nu
te11rs sous nos yeux. Un ha.ul magistrat, qui ne me var
rlonnerait pas ele le citer, mais clont le 1n·est ir;e in
comparable et le fin savoir nous fournissenl l'avantaor 
de pom,oir le clesioner, sa.ns le nomme1·, parlant un jovr 
rle l1obli_qation nat1,trelle, deplore le quasi silence Ju 
code el les controverses sur sa nafure, sur les dif( erents 
l'a·s ou elle veut naî.t1·e, sur ses e/(ets, et conclut, en r'lp-
1wliant que le projet franco-italien ne nous apporte 
qu'itn mot nouveau, un seul, pour re/user la reveti
tion: lorsque l'obligation naturelle a el<' acquittee 
,,spontanement'' {le code franfais disait: ,,volonta-irf'
ment" ). Comme conclusion ce grancl juge souhaiteraif 
1m texte avec- des clefinitions plus rompletes, meme 
quelques exemples, qui, fariWeraient sin,quliPremf'11r 
f'interpretation. · 

C'est a une conclusion parfaitement identiq11e, q?te 
1,ous ar1·ivez vous-meme, cher Maître, lorsq11e vous 
traitez 'la difficile, l'actuelle mat.iere' de l'abits des 
droits. Definir comvletement l'obligation naturelfr ? 
Quelle plus belle aventu1·e! .Mlais peu.t-on arreter f'ea11 
(f'ui coule, saisir l'insaisissable? 

L'autre point, m'a emu profonclement. Il touche i1 
un su.jet dont on ne devrait pas varler, car if est trop 
g1·and, il s'agit des revarations qve la FranCf' a reron
nues a ses sujets comme dommages rrsuTto,nt de fa 
guen·e. Tl s'agit des departements de l'aut1·e cutii de ce 

----==;;._,_,~==--==-~==-
chapelet aux 1.nnombrable:; ·1•epo:;oirs qui va d' Ypres 
ii T' erdun. L'orage qui a pas se su1· ces provinces .•. 

SterniL ag-ros, sternit sala loota boumque labores. 
ce n'est pas l'inond.ation qu·i a ravi la recolte d'une 
annee, le t1·avail cles betes el de gens, c'est le {eu, 
comme il n'en fut jamais, qui a detruit 110n seufement 
les vies humaines et le betail, les rnaisons et les ar
bres, mais la terre elle-meme, l'lwmu:; no1.1rr1c1er. 
Examinat le fondement des reparations, vous estimez 
qu'il ne faut pas appliquer la theorie des risques, 
mais itne autre theorie, que vous indiquez dans vos 
tmvaux. Cela m'a emu pro(onclement, car la France, sur 
un sujet vareil, f aisant iin tel geste, ne peut pas se 
t-romver. C'est la suite de l'union sacree, c'est le wo
longement clu „viriliter", la manne des heros, la suii,, 
miraculeuse el splendide clu „q1.1and-meme''. Sile droit 
hesite si le (!roit n'avait pas pepare la voie, il doit 
suiv1·c 'la France, ca1• elle est sur le chemin. Son grste 
est un exemple vour tous les veuvles. 

Pour fini?' je marq11erai le rare vrivilege c1ue vowt 
avez eu ele collaborer â une oeuvre vrnim.ent e.rre7,
tionnrlle. Vos jeunes annees ne vous ont 1ms empr3-

the d'etre choisi par l'im des maifrf's actuels ·rru droit 
civil, Monsieur Marcel Planiol. (A la vieille vigne 
s'unit le tenclre ormea1.1). Me trompais➔Je? il m'a sem
lJ!e qu.'on f?•ouve dans lr' _qrand traile de droit, des 
1·a11ons no11vea.11x. La joie du vieux rhene, de Mir /le11-
1·ir des pousses no1.1velles est rvi.dente, fa )e1me (ron
dai.son, est regarrlee avec indulgence, aver fierte. Cer
taines 71ages celrl!1es du manuef, s111· l'alms des droifs. 
JHlr e.rem.7,le, n'ont. vlus la severite premii'!1·e •. . 

Monsieur Planiol est 1wur res dernieres armer. re 
r111'a et(, lP vrofesseur Bu_qnet il y a soi.rante a.ns . .Te 
ne snis ])as des 71lus bel eloge que le rhoi.1· q11' ii n 
fail fui-mpme: rhe1· Maif1•e vous rontinun son oeuvre. 

ll me reste, en m.'e:x:rusant d'avoir retenu un trop 
long moment votre attenion, â 1·egretter d'avoir su e:r-
1n•ime1· si 71e11 ef si mal, ma g1·ande adrniration, mon 
in(inie matit11rle vour i•orre oeuvre si belle . .le 7t;1 <' 

mon vcrre, rher M'aître, a 1,otre sanie, a11.r oeuvres no11-
l'efles que vovs rlonnerez. pom· la _qloire de la Srienre 
jranr;aise, 7Jo11r fe profit de vos lerte111'S ro11mai11s. 

TOAST DE Mr. PROF. C. SIPSOM DE L'UNIYERSITE DE 
BUCAREST AN NOM DES PROFESEURS UNIYERSITAIRES 

La Franco. est 1l'orienL. cl'ou nous vient cett.e lumirre 
i ntell~tuelle et morale, dont vous etes aujourcl'h ui -
cher eL eminent colleg-ue - le digne messag-er. clu, 
Porteur d'une fJamme qui vous illumine, et ciont YOUR 

f:tes, l'un des foyers. nous sommes heureux de vouR 
1Wcuei.llir parmi nous, et nous saluons en vous, avec 
affection ct avec gratitucle, la France, cn meme temps 
que votre haute personnalite. 

Aussi bien, par vos rares qualites, par votre oeuvre 
sriontifique si elevee, par le ministere de beaulc, de 
moralite, et cl'ordre, que vous exercez, vous forcez l'ad
miration et vous declanchez l'enthousiasme - cel le 
fleur mystique et intuitive de l'emotion, quc clonne. la 
rencontre, de la foi et de la grandeur. Votre oemTe 
juriclique est grande, mais elle granclit enrore, travcr
see qu'eille est par le grande souffle ele l'iclcalisme. el 
loule empreinte cles beautrs morales qui l'inspirenl, et 
clont vous l'avez semee; sans lesquels, une oeuvre peut 
impressionner par· sa pel'fection, mais nf' peul. jamais, 
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emouvoiur. Vous etes-cher collegue-,l'un des grands 
anuuateurs moraux, du droit, qui vibre et viL, d'une 
vie nouvelle. A vous, - quelques uns - Ies elus, vous 
avez mis, en lumiere, decouvert et degage, l'âme du 
llroit, qui est la plus grande, la plus be1le, la seule 
sc;ience pourrais7je dire, de la vie des etres en societe, 
de le.ur communion, poss1ble, de leur compJexite, de 
leur interc.J.ependance; Car dans la vie des societes et 
ues peuples, tout n'est, que - droit. 

Vous avez denonce fletri et disqualifie, le blaspheme, 
mensonger et ctessechant du materialisme, et vous 
a vez ainsi libere les consciences, d'un poids de lourcte 
imposture, scientifique, qui pervertissait la vie ·jurisct1-
que, et la ienait emprisonnee et presque impmssame, 
dans un etau qui la degenerait. Desormais, et grâce 
a vous les liberateurs, le feu sacre ctu droit est a nou
veau degage. Mais - et je demande a votre modesLie 
de m'excuser - nous n'en avons pas encore fini avec 
vos merites. D'abord, vous avez ecrit: La Regle mo
rale dans les obligation~, - le ,livre des verites juri
uiques reconquises; Ensuite - vous avez su ampl1-
fier, et ajouter encore quelque chose a l'oeuvre ma
gistrale - la plus belle sy·nthese raisonnee et vivante 
du clroit civil - dUi grand de l'inCOI11/Parable Planiol. 

Vous, et vos co1laborateurs, vous avez etoffe, adapLe 
encore a •la vie, cette armature,. ce cadre, classique c.J.(j 
la science du clroit, en y versant Ies richesses mora
ies ele l'equite, de la justice, de la bonne foi, qui se 
Lradu1sent par: mesure, harmonie, verite. - Non _ 
et vous l'avez prouve: le droit, n'e.st pa1'\ le /ait Ja bar
uarie - la force; il est au contraire, de ces donnees, 
le regulateur, l'ordonateur, il est, Ila Regle, qui en
digue, dirige, et ebuilibres les impulsions de la vie m
stincti ve, a la Jueur de la raison, et de la morale -
qui elle, est la vie consciente, reflechie et utile de la 
societe. 

Pour tout ce que vout etes, pour tout ce que vous 
avez fait jusqu'ici, pour tout ce qu'on espere encore 
de vous, permetter moi, cher colegue, de lever ce verre 
- plein de siJ!cere, et d'affectueuse admiration, a vo
tre sante, a vos nouveaux succes, a votre retom· parmi 
nous. 

La aceste cuvântări D-l Ripert a răspuns arătâL1,d cât este 
<le Icr.icit de onorurile- şi primirea cei s'a făcu~ în ţară . şi în 
mijlocul Societăţii de Legislai.ie comparată Română. D.sa a 
mulţumit D-lui Ministrn al Justiţii pentru decoraţia de Mare 
ofiţer al Coroanei ce i-a remis-o, chiar la banchet, şi a decla
rat că va fi un demn ofiţer al Român.iei în Franţa. A expri. 
mat apoi admiraţia sa pentru Societatea ele Legislaţie Com
parată Română, care este afiliată celei franceze şi care, prin 
conferinţele şi articolele publicate de străluciţii jurisconsulţi 
români, au adus elogiul tutulo1· jmiştilor streini. D-sa a in
sistat asupra importanţei Bulet-inului, tipărit în limba fran
ceză, de care a devenit geloa ă Societatea din Paris, întoc
mai ca mama de fiica ei, Buletin care serveşte pentru cu
noaşterea, prin studiile publicate, a legilor ţării şi a evoluţiei 
juridice în România. D-sa nu poate exprima decât mulţu
mirea Franţei pentru D-nii Miclescu, Pantazi şi Iosef Cohen, 
cari conduc această Societate şi aduc, prin legătm-ile ce sta
bilesc între România şi Franţa, contribuţiuni nepreţuite la 
ştiinţa Dreptului şi la' prietenia dintre cele două ţări. · 

D-l Profesor Ripert adaogă că, în timpul şederci sale în 
ţară, a avut ocazia să cunoască de aproape ceea-ce admira 
din depărtare, şi cu sufletul prins în mrejele subtile şi fer
mecătoare ale valorii şi talentului jmiştilor romam, va 
propovădui pe catedra uni-vcrsitară din Paris sentimentele 
3ale. 

Tcnnim'111d D-sa mult mneştc tutulor pentru primirea căl
duroasă ce i s'a făcut şi sentimentele ce i s'au arătat. 

Curiernl ]udicii:lr în coloanele căruia D-l Prof. Ripert un 
distins şi nepTeţuit colaborator al său a scris interesante 
articole, se asociază clin toată inima la sărbătorirea ilustru
lui jmist şi îşi face o plăcută ,datorie a felicita po conducă
torii Societării de Legislaţie Comparatu Română pentru mun. 
ca depusă pe tărâmul ştiinj.ei Dreptului şi a propagandei 
adusă ţării în străinătate. 

INAL TA CURTE DE CASAŢIE S. II 
.Audienţa de la 14 Ianuarie 1930 

Preşedenţia d-lui Const. G. Rătescn, Prezident 
Decizia No. 156 

Amnestie. Loviri cauzatoare de moarte săvârşite de 
:m minor. Dacă faptul este crimă sau delict 1 Pres
crip(iune. Art. i c. p. ş,i 3 din Legea amnesLiei din 
i929. 

Faptele socotite crime de codul penal atunci când 
sunt săvârşite de adulţi, devin delicte alunei cdnd f ăp
tititorul lor este mino1·, fiindcă minorul nu se pedep
~eşte pentru atari fapte de cât cu pedepse corecţ-ionale, 
ori con{ arm art. 1 c. p. infracţiunile pedepsite cu pe
depse corecţionale sunt delicte. Loviturile cauzatoare 
ele moarte săvârşite de un minor constituie deci un 
delict, iar acţiunea publică pentru acest fapt se stinge 
în termen de 5 ani. Un atare fapt săvârşit cu 5 ani 
înainte de data de 6 Iunie 1929 beneficiază de amnes
tia acordată prin art. 3 al legei de amnestie clin 1929. 

S'a luat în cercetare recursul făcut de Parchetul 
Ge.nerwl al Curtii de Apel Craiova în contra deciziei 
No 4.Sli din i929 a Cur~i de Apel Craiova s. I. 

S'a ascultat D-l Procuror D. Polichron în conclu
ziuni de respingere. 

Curtea, 
Asupra motivului de casare: 

„Exces de putere, viola rea art. 593 şi 594 pr. prn. art. 3 
din L D. Regal de mnncstie No. 1720 din 6 Iunie 1929. 

,,Apelantul minor Marin. C. D. Mirea fiind dat în jude
cată pentru crima de loviri voluntare cauzatoare de moarte, 
prevăzută şi pedepsită de art. 238 şi 241 c. p., a fost con
damnat ele Tribunalul Dolj s. II, făcându.se şi aplicaţiunea 
art. 63 c. p., la un an de zile închisoare corecţională. Intro
ducând apel contra menţionatei sentinţe, Curtea de Apel 
Craiova s. IT, prin! decizia atacată cu recurs considerând in
fracţiunea comisă de minorul apelant ca un delict, i-a a
plicat prescriptiunea de 5 ani prevăzutii de art. 594' pr. pen. 
şi prin consecinţă pe baza art. 3 din I. D. R. de amnestic, 
\'orbit mai sus, a declarat stinsă acţiunea publică prin am

nestic. 
„Infracţiunea comisă de minorul apelant, fiind crimă, cu 

toată aplicaţiunea art. 63 c. p., rău Curtea de Apel i-a a. 
pl.icat prescripţiunca art. 594 pr. pen. prevăzută pentru de
licte şi prin consecin ,ţă rău a fost stinsă acjiunea publică 
prin amnestic, întrucât dela data comiterii crimei de către 
minorul apelant - 27 Octombrie 1923 - şi până la pro
mulgarea decretului de amnestie, n'a trecut 10 mu cum cerc 
3d. 595 proc. pen.". 

Având în vedere că, rezultă din deciziunea atacată 
cu recurs, că Marin C. D., Mirea, minor sub 20 ani la 
data comiterii faptului, fiind dat judecăţii şi condam-
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nat de Tribunalul Dolj s. III, în baza arL. 238, 24.1 , 239, 
40 c. p. şi cu aplicatia art. 63 şi 60 acelaş coci. la un an 
închisoare corecMonală, a făcut apel; 

Că, a?el~Il. fiind admis, prin deciziunea supusă re
cursulu1v ŞI I?culpa~ul Ma~in C. D. Mirea apărat de 
pedeaps~, prm aplicarea m cauză a 'c!is])()zitiunilor 
art. 3 dm legea de amnestie din 6 Iunie 1929, Procu
rorul General de pe- lângă Curtea de foncl a declarat 
recurs, şi prin motivul de casare formulat, sustine că 
instânta ele apel, hotărând că faptul comis de Marin 
C. D. Mirea este amnestiat prin art. 3 al. sus ment,io
natei legi ele amnestie, a sătvârit exces ele putere şi a 
Yiolat dispoziţiunile acestui text, cum şi cele ale art. 
593 şi 594 pr. pen. pentrucă că - pretinde recurent.ul 
- fa.ptul de loviri cauzatoare de moarte, deşi comis 
de un minor sub 20 ani , rămâne tot o crimă; şi întru
cât cle!Ja data comiterii faptuhii şi . până la aparitia le
gii amnestiei aplicate în cauză., nu au trecut încă iO 
ani, cât ce~e art. 593 pr, pen. pentru prescrierea actiu
nei publice rezultată clin crime, art. 3 al. sus menţio
natei Uegi de amnestie, nu-,şi ,'avea ,aplic~Jtiunea ,în 
cauză; . 

Considerând. că fakă Cll obiectiunea recurentului 
cestiunea ce are a fi rezolvată, este aceia de a se şti 
dacă infracţiunea calificată crimă, atunci când i se 
atribue unui major, este tot crimă şi în cazul când 
persoana ce a comis-o ar fi un minor sub 20 ani. or 
clacă . clin cauza scuzei legale a minoritătii agentului. 
infract,iunea îşi pierde caracterul ele crimă, devenind 
delict; 

Considerând că, în sistemul penal român infrac
tiunile se disting, în crime, delicte şi contra;entiuni, 
clupă natura pedepsei, pe care legile penale o prevăd, 
ca sancţiuni, .diferitelor fapte, ce cad sub previziunile 
lor; şi anume. va fi în conformitate cu dispozitiunile 
art. i cod nenal. ce stabileşte criteriu acestei distinc
tiuni - crimă, infracţiune pe care legea o pedepseşte 
cu muncă silnică, recluziune, deteDJ(iune s,i degracla
ţiune civică; delict, infractiunea pedepsită. ele lei;re, 
cu închisoare core.ctională, interdictiunea unor dreptu
ri politice. civi,le sau de familie. şi amenda dela 25 
(azi 25d lei) în sus: iar. contraventiune. infw1rt.i11ne. 
ce se pede,nseşte , prin lege, cu închisoare politienească 
şi amendă; 

Considerând că. infractiunile comise de minori. pe
rlepsindu-se întotdeauna prin lege - chiar si atunci 
rând. pentru aceiaşi faptă. un maior ar fi peclensit. cu 
pedepse criminale (art,. 63 cod penal) - cu- nerlepse 
corectionale. nu constituesc. potrivit nrinciniului cln
sificăr-e i din art 1 c. n decât simnle clelirt.e. f'li în 
aceste condUiuni toate regulele privitoare J;:i delicte. 
sunt ele exemp]u cele referitoare i1a. nresm·intia neclen
sei si actiunei publice, recidivă, extraclitiune. etc. le 
sunt aplicabile; 

Considerând, în spetă, că faptul ele loviri cauzatoare 
de moarte, comis de inculpatul Marin C. D. Mirea, 
sancţionându-se clin cauza minorităţei sale, potrivit 
art. 63 c. p. cu închisoare corecţională, este delict; şi, 
întrucât termenul de prescripţiune al acMunei publice 
rezultate din delicte, este cel prevăzut de art. 59ll pr. 
pen. adică 5 ani socotit dela comiterea faptului, re
zultă că, instanta de apel, făcând în cauză apJicatia 
art. 3 al legei de amnestie clin 6 Iunie 1929 pe baza 
constatărei de fapt că acel delict a fost comis la 27 
Octombrie i923, inculpatul fiind minor atunci. şi, _că 
dela comiterea faptului până la aparitia sus menţio
natei legi ele amnestie a trecut mai mult de 5 ani, nu 
a comis exces de putere şi nici violat Lextele de lege 

=-=-=-,=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=---
vizate prin motivele de casare, ci clin potrivă, a făcut 
o bună aplicare a lor. 

Că astfel motivul de casare, .' este ne.întemeia~ şi 
recursul urmează a fi respins ca atare. 

Pentru aceste motive, curtea în numele legii, res
pinge. recursul Păcut de Procuroru] _General ele pe 
lângă Curtea de Apel din Craiova, contra cl~ciziunei 
No. L18 i din 1929 a Curţii de Apel Craiova s. I. 
Dată şi ci tită în şedinţă publică azi i4 Ianuarie} 1930. 

NOTA. - Chestiu1J1ea asupra căreia a avut să se 
pronunţ,e !nalta Curte ptin deciziutnea de mai suis 
este: ,,f'aptele sancţionate cu pedepse criiminale în 
tariful ordinar de pedepse prevăzut de lege, păstrea
ză ele calificativul de „crime'' chiar şi at1111ci când 
sunt săvârşite de '1.l.11 minor?'' 

In dootrină această chestiune se disoută înlăun
trul unei probleme mai vaste şi a111ume: ,,Circum
stanţele modificatoare de pedeapsă prevăzute de lege 
atrag ele schimbarrea -de clasă a infractiunei aturnc1 
când datorită lor se aplică o pedeapsă de altă clasă 
decât cea din tariful ordinar prevăzut de lege?" 

Problema prezintă un mare i1nte-res fiindcă de ca
Wicarea de clasă a infracţiunei - în crimă sau de
llct - depi111di o serie de situaţiuni ca: recidiva, ex
trădarea. preiscripţiunea, re.abilitarea, etc .. cairi sunf 
diferit discipliinate dUJPă oum faptul e considerat ori
mă s:au delict. 

Criteriul adoptat de codul nostru penal - după 

modelul celui f.rancez - pentru calificarea de clasă 
a infracţiunilor în: crime, delicte şi contravenţiuni. 

este acela al raportării faptelor Ia pedeapsa curvenită 
conform legii: ,,distinctio delictorum ex poena". 

Art. 1 cod. pen. sputne în această privi111ţă: ,,In
frncţimile ce se pedepsesc de lege cu pedepse crimţ -
nale sunt crime, ou pedepse icorectionale delicte şi cu 
pedepse de simplă poliţie contravenţiuni". 

Ce a înţeles legiuitorul prin expresiwnea:,,ce se 
pedepseşte .de lege'' şi ce rezultă din opera sa în a
ceastă privinţă? 

A înţeles să se raiporteze la tariful ordinar de 
pedepse prevăzut penfiru fiecare infracţiooe tip şi 

numai la acest tarif, sau a înteles să se ,rnpoarte la 
pedeapsa legal cuvenită faptului privit în ansamblul 
circumstanţelor sale. 

Se ştie că prin tarif ordinar de pedepse s·e înţle
lege cadrul de saincţiu111i particulare s~atornicdte în 
pa·rtea specială a codului penal unde pentru, fJecare 
infracţiune-tip se indică natura pedepsei şi limitele ei. 

Acest tarif ordinar nu este însă în sisfomul legii 
imUJtabil; dimpotrivă legea a prevăzut şi disciplinat 
o sumă de cauze şi împrejurări cari conduc la mo
dificarea şi retuşarea tarifului ordinar, încât pedeap
sa prevăzută de lege în a:ceste ipoteze nu mai este 
cea d~n tariful ordinar, ci cea din tarif.ul extraordinar, 
fiindcă pie aceasta din urmă legea în mod expres o 
impune în locul celei dintâi. 

Astfel fiind se poate oare spune că în art. 1 c. p. 
legiuitorul s'a raportat la tariful ordinar? 
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A a<lmite af,irmativa ar însemna în primul -rând 
să punem în sarcina J,egiuitonului o inconsecvenţă pe 
ca ne opera sa o refuză, iar în al doilea rând să corn
siderăm că pedepsele din tariful extraordiinar nu de
curg- din lege, ceia ce desigur e te greu de susţinut. 

Spunem că ar trebui să atribuim legiuitorului o 
inconsecvenţă, fiindcă nu se poate califica altfel f.ap
wl unui legiuitor care pornind de la ideia că clasifi
carea inifradiunilor în crime, delicte şi contravenţiun i 

este o chestiune oare nu priveşte natura ootologi8ă a 
faptelor•, ci numai gravitatea lor în funcţiU111e de pe
Jcapsa cuvenită, admite în lege că pentru acelaş fapt 
peck;:ipsa. poate schimba de gravitate şi deci de cla
sii. dar refuză să schimbe clasa infrncţiunei atunci 
c{rnd pedeapsa' s'a schimbat. Cu alte cuvinte aicela5 
leg1htitor consideră pedeoparte calificarea de dasă 3 

infracţiunilor ca Wnd în funcţiune de gravitatea pe
depsei şi tot el pe dealtă parte înlătură această c·o
relatiune, permiţâmd ca .pedeaps,a să schimbe de cla
să, deci gravitait!ea faptului să se modifice, fă-ră a se 
schimoâ. clasa infracţiunei. 

Ori legiuitorului nu i se poate şi nu trebuie să i se 

atribue această inconsecvenlă, f.iindcă însăşi opera 
sa ne dovedeşte că î1J1totdeauna J,egiuito1rul şi-a res
pectat criteriul variind clasa infracţirumilor după cla
sa pedepselor în raport ou aceiaş actirvitate ilicită 

penală. 
Intr'adevăr, dacă legiuitorul ar fi admis sistemul 

calificărilor de clasă tipice şi invariabile, adică ar fi 
pornit dela ideia că un fiap~ 1sainicţionait dre legea pe
nală trebue să aparţină totdeauna aceleiaş clase de 
infracţiunii oricari ar fi circumstcl!nţele' extrinsec'l ciari 
modifică obiectivitatea lui juridttcă, atunci desigur că 
nicăeri în opera sa nu am întâlni aoelaş faIJt (ca o
biectivitate materială) plasat când în dasa crimă, 
când în · clasa delict. Ori tocmai contrariu stă dea
lungul întregului cod penal, vădind aslt!fel că legiui
torul nu a ada11is calificările de clasă tipice şi inva
riabile, ci din potrivă pentru acelaş fapt a vari,at cla
sa chupă cw11 varia gravitate,a pedepsei cuvenite. Ast
fel de pi1dă: dttsiJmgerea este crimă îrn art. 73, 85, 355. 
370 c. p., e1Ste delict în art. 140, 203, 206, 338, 352-6, 
367 şi 373 c. p. şi este contravenţiune în art. 385 no. 
11, 393 no. 1-4, 9-11 şi 396 no. 3. Tort astfel IQIVirilc 
.5i ră•nirile pot fi: crimă în art. 241, 243 şi 186 c. p., 
delict în ,31<t, 238-240 şi 184 c. p. şi coi111t11avenţiune 

în art. 238 alin. 2. Exemple •surnt foarte numeroase. 
Aşa dar o primă concl<uziune, legiuitorul nu a ad

mis calificările de clasă tipice şi invariab.:Ze, ci a ad
mis ca aceste calificări să varieze după olJiectivifotea 
.iuridică a faecărei aotivi1!ăti ilicite penale, adică duipă 
ciroumstainţele ,extriinseoi ale faptu1lu~ material, de 
natură a modifica gravitatea lui juridică. 

Dar mai mult, chiar atunci când obiectivitlatea ju
ridiică a rămas aioeiaş, încă legiiU1itoi11ul a evitat cali
ficările de clasă invariabile, făcând ca acelaş fapt s~ 
"Cl1imbe de clasă după circumstamţele extrin eci cari 

modif,icaru numai gravitatea lui materială. De pildă: 
atentatul la pudoare cu viole1nţă e crimă dacă victima 
e mai mică de 15 ani şi delict când victima a trecut 
de această vârsită 0art. 264 c. p.); sechestrairea de 
persoane e crimă dacă a durat ,peste o lunăi şi e le
lict în caz contt1ar (art. 272 şi 273 no. 2 c. ,p.); rebe
liwnea dacă s'a comis de mai mult de 3 1111şi înairmaţi 
e crimă, dia.că sunt mai puţini e delict (a,rt. 172-3 c. 
p.) şi alte multe exemple. , 

Deci a doua concluziune, legiuitorul nu a aidmis 
nici în cadrul a,celuiaş fapt, ou acei.aş obieotivitate 
juridică, calificările de cla:să invari1albile. 

Aşa dar, •oir<i de câte ori legh1Horul a avut în ve
dere vreo situatiurne, cauză sau circumstanţă care 
modifica gravirtlatea unui fapt, nu a ezitat de a schim
ba dasa aoelui fapt. 

Dar legiuitorul nu ,putea să înşire în r.aiport cu fie
care infradilllne toate ciroumstanţele modificatoare 
şi nu trebuia să facă acest lucru mai ales atuinci când 
aceste circumstanţe e:raru genenale, adică posibile 
pentru toate infracţiunile, f,iinrdcă ata1i ciroumstanţc 
trebu1esc prevăzute prin>ilr\m text ll!nic şi de gene
rală aplicatiuine, iar nu în mod separat ş,i re:peţit ·sub 
fiecare infracţiune. Legiuitorul resipeotând această 
regulă de tehnică legislativă şi înscrilnd în cod! am,u
mite circumstante sub formă generală şi prevăzând 
iarăşi în mod general efoClflele lor modif,ica,toare a
supra pedepsei, înseamnă oare că el, legiui,torul, nu 
1 mai păstrat în raport cu aceste circumstanţe core
laţiunea din brie ca lif.ica rea de clasă a infracţiulflei şi 
clasa J}ede,psei impuse de lege? Desigur că nul fiind
că efeLtele unei cauze modif,icataare nu depind ele 

looul, unde ea este aşezată în cod. Daică legiuitorul 
de ex. ar fi prevăz.ut în secţiunea privitoare la omor, 
că oin1o·n1I să'Vârşit în stare de provocare se pedep
seşte ou închisoare dela 6 luni lia 2 ani sau că 0 '"' 

morul săvârşit de un minor se pedepseşte ou îi!ichi
soarea corecţi,onală, atunci nimeni nu ar fi tăgăduit 
că în aceste cazuri omorul este un delict; dar fiind
că legiuitorul a ,prevăzut souza provocării şi a mi1J10-

ritătii prin texte generale - aş•a cum într'o b,u,nă teh
nică legislativă tnebuie să se f.acă - niu se mai ad
mite cu aceiaş nee.zitare că în aceste caz.mi ave111 
un delict iar nu o crimă. Ori, desigur că e absurd 
şi neştiinţif.ic a susii.t').e că deşi efectele rămân ace
leaşi cu privire l1a pedeapsă, ele însă vari•ază cu pri
vire la clasificarea infrncţiunei, după ,oum SIOUJZ•a e 
prevăzută în mod particular sau în mod geine,ral. 

Tn al doiLea rând s;p,u1Tieam că a admite că prin ex
presiunea ,,ce se pedepseşte de lege" di·n art. 1 c. o . 
legiuitorul s'a raportat nrumai la tarifll'l ordinar ~r 

- ' 
însemna să ajungem la concluzi,u111ea că atUll1ci când 
intervin circumstanve s,au cauze modificatoare de pe
depse, faptul ce se pedepseşte cu altă pedeapsă decât 
cea prevăzută c1e tariiiu1l ordinar nu se pedepseşte de 
lege. Dar atunci de cine se pedepseşte un atare fapt? 
Tot c.ie lege, şi numai de, lege fiind că art. 2 c. p. 
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spune că nici un fapt nu se va ,pedepsi, dacă pedeap
sa nu este hoitărâtă de lege şi deci toate pedepsele şi 
toate modificările lor sunt dela lege. Câ11d legea 
schimbă pedeapsa um.1i fapt pentru o anumită cauză, 
înseamnă că acel fapt se pedepseşte de lege ou, pe
deaps1a modiificată şi deci clasa lui conform .art. 1 nu 
1J101aite fi dercât ci-asa acelei pedepse modificate. 

Deşi această soluţiune se impune .ca singura con
formă sistemului adoptat de legiuitor, totuşi doctrina 
f,ranceză a ,privit chestiunea ca susceptibilă de dis
cuţiuni. 

De aci trei teorii. O prima teorie, susţinută de unii 
autori mai vechi · şi astăzi aproape abarr1.donată, este 
aceia 1n care se refuză circumstante'1101r sa,u cauzelor 
modificatoa11e de pedeapsă vreo înrâurire asiupiia ca
lificărei de clasă; infracţirt.mile rămâinâ,nd inviari.abil 
calificate dUJpă ta1if;ul ordinar (v. Bertauld, Cours, 
p. 621; Le Sellyer, Traite de J',action publique, etc. II. 
no. 544; Villey, Cours, p,. 251; J. A. Roux, Cours, 
p. 66). 

A doua tleiorie, susţinută de cei mai mulţi autori. 
admite că circumstantele legale (scuze atenuante) 
modifl.că şi calificarea de dasă a infracţiunei, fiindcă 
în aceste cazmi însăşi legea pedepseşte fa1p,tul cu •J 

altă pedeapsă decât cea din tariful ordi·nar. Dimpo
trivă cirourns,~anţele atenuante j1Udiciare nu aiu nici 
o înrâurire asupra calificării •de clasă, fiindcă ele nu ' 
sunt direct aiplic-ate de lege ,ci su1t1t l ăsate la apre
cierea judecătorilor . (v. Garraud, Traite, ed . 3, vol. II, 
p: 550 şi 751; Garcon, Code pen . annote, art. 1 i:iro. 

42; Normand, Cours, no. 923; Degois, Trai te, no. 
1071; Tanoviceanu, Trailat, II, p. 25). 

In f.ine î,ntr'o a treia teorie se sustine că orice cau
ză s1au circumstanţă· modifică.toare de pedeapsă, deci 
şi circumstanţele ~te1n11.1ante j,udiiciare atrag modifi
carea caHficăr-ei de clasă 1a faptul1ui penal, deci că 
aceas-tă aaiificare se mpoartă nu la tariful ordinar 
ci la pedeapsa concret <Upliicată. (v. f. Helie, Instr. 
crim. H, nr. 1057; Vidal et Maguol, Cou,rs, p. 99; 
I. /. Hmis, Droit penal, n, nr. 1330- 1 p. 530; Thiry, 
Cours, nr. 170- 3). 

Toate aceste teorii le'am expus pc larg- în1 Tratatul 
Tanoviceanu, vol. IJ, p. 25 şi următoare, pnonuntân
du-ne q,cntru ultima teorie (vezi ş.i stu1diu l nostru: 
Califioa1,ea l egală saiu judi>Ciară în Revis,fia Penite-11-
cfară, vm, p. 91). 

* * 

orii d licte, acţiunea publică se presene m termenul 
prevăzut pentru delicte: ,,En consequence, lorsque 
le jury a declare le crime excusable, l' ac cuse p<eut in
voquer et la Co11r doit meme admettre d'office la 
prescription si trois annees (în f ranţa .prescripţi,a p. 
delicte e de 3 ani) se sont ecoitlees sans poursuites. 
Dans cette 'hypothese, en effet, c' est la loi elle-meme 
qui punit de peins correctionelles l'idfraction, qui cfes 
lors n' est plus qu'un delit. La meme regie sera mmli
quee par exemple sir on suppose qa'un crbne, commis 
depuis plus de trois ans est reproche a un mineur" 
(Garraud, op. cit. IJ, p. 550 şi Ia fel ne'am pro
nui)ţat în Tratatul Tano11iceanu, Il, p. 27-8 şi voi. 
I, p . 715). . 

Dar dacă cu privire la ·celelal~e souze ohestiU1I1ea 
caHficărei die dasă: a f,aptelor penale în <CaJZIU,l câJnid in
tervin atari s-cuze poa<te fi discutată, credem 1nsă că în 
aeiace priveşte souza minorităţii orice discuţiooe -
mai ales î•n le..g-iuirea noastră - este forţa~ă şi lipsită 
de consistentă. 

Jntr'adevăr, pe când celelalte scuze nu intervin în 
aplicaţiunea practică exclusiv ope legis„ ci în urma 
unei a1precieri ju:dec~toreşti care poa~e l]}rimi siau re
fuza scuza pro1pus1ă, dimpotrivă sc1U1Za minorităţii este 
imperativă şi nes-u{sceptihilă de ap111edere, aşa înic~t 
atunci când legea pedepseşte pe minori numai cu 
pedepse corectionale, implicit conform art. 1 c. p. 
faptele minorului niu pot fi decât delicte, judecătorii 
neavând nici o latitudine de a modifica această ca
lificare, intima lor convingere nefiind chemată să 
decidă asupra acordărei dimirnu1antei ca în caz,ul ce
lorlalte scuze. 

Dar legislaţiu!l1eia noastră mai prezintă o particu
laritate, care face ca discuţiunea să f,i,e categ-oric 
cmmată, în privinţa califj,cărei de clasă a faptelor 
săvârşibe de minor. 

La noi art. 105 dh1 Constibuţiunea no1uă, ca şi din 
cea veche, prieveide că : ,,Juriul este statornicit în 
toave materiile criminale''. 

Pe diealtă parte art. 65 c. pen. dispune că minorii 
sunt totdeauna juidec.ati de tribunalele coredionale. 
Legiuitorul constituant de la 1866, şi ou un curvânt 
mai mult cel de la 1923, cunoşteau diSIJ)ozitiunea all't. 
65 c. p. (001d,ul pe11al a int rat în vigoa11e la 1865) şi 
voftuşi rnu au prevăzut în art. 105 -din Coostil!utiuinc 
că, prin exoepţiune de I.a regula genemală pe care o 
înscriau în acel text, minorii cari aiu săvâir'şit crime 

Revenind la chestiunea so1uţionată de Inalta Curte vor fi judecaţi de tribunalele ordinare, iar nu de ju
prin deciziitmea ce adnotăm, şi anume dacă ~aptele raţi, aşa cum au prnvăzut exceipţiunile pentru u11elt 
cari pentru adulţi sunt crime, rămân tot c1ime \atunci . infracţiuni de presă şi pentru răspunderea penală a 
când intervine scuza minoritării, răspu11sul variează · 111inişt1ilor. 
după ileoria pe caire O acceptăm. După prima teorie Lipsa unei atari excepliu1ni cu privire la minori în 
mai sus arăta;tă, scuza minorităţii nu va schimba ca- art. 105 din O0111stituţiune conduice la următoarea al
lificarea. Dimpotrivă după celelalte teorii sau~a mi- ternativă: 1) In sistemul legiuirei noastre f,<l!p,te· ca!i
norităţii face ca faptul care ·pentru adulţi este o crimă ficate crime pentru aclrulţi sunt totdea~ma delicte pen
să devină delict când e săvârşit de uin minor, fiindcă tru minori şi deci legiuitorul constituant ştiiITTd acest 
minorul nu se ipediepseşte de lege cu ,pedepse crimi- lucru nu a prevăzut, şi nu a avut nevoie să mai pre
nale. vază, că prin excepţie de la regula din art. 105 cri-

faptele minoruLui fiind după aceste din urmă te- mele comise de minori nu se judecă d~ jura.ţi, fiind-
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că nu· există ata1i crime. Deci legiuitorul 1constit1.L
tional a confirmat implicit că' faptele min,omlui mi 
pot fi niciodafă crime. 2) In sistemul legiu.ir,ei noas
tre faptele oaHficate 9rime pentru adulţi sunt crime 
şi atunici când sunt săvârşite de minori şi îniffrtucât le
giuitoml constitiuam,t nu a prevăzut pentru crimele 
comise de minori o excepţiune de la competinţa ex-

. clusivă şi de ordin constitutiooal a juriuJui, înscrisă 
în a,rt. 105, înseamnă că a abrogat implici,t art. 65 
c. p. care a devenit neco,nstiitu.tional şi deci minorii 
urmează a ;fi judecaţi şi ei de Curtea cu j;u,raţi, căci 
altfel s'ar viola art. 105 din ComtistuiţuJne. 

In această alternaitivă ne pronu.ntăm categoric con
tra celei de a dio'1.1a ipoteză, fi1TIJdlcă 111UJ e admislibil ca 
jumătate de veac (de la 1866-1923) să se fi încălicat 
art. 105 din vechea ConstHluţiune, s,uip,unfond!u-se ori
mele comise de m4noti (căci coll.1/fonn acestei ipoteze 
minorii comit crime) tribunalelor · corecţionale, deşi 
a•oest text spunea precis că juriul e,slfe competent în 
toate materiile crim}nale, şi nimemi să nu fil protestat, 
după cum 11JU, ,e admisibil ca leg-iuMlorul constituant 
din 1923 să 111u fi cunmat 'âce,as,tă prnctică neconsti
tuţională prevăzând expres: ,că ,prtn exceiptie dela re
guJa Î11Jsorisă în art. 105 crimele comise de min01ri 
vor fi de compeitinţa tribunalelor corecţioiniale. Ori, e 
gTeu, Sa/U mai bJne zis imposibil de ex1Pliieat, Îin ip0tteza 
că minornl comite crime, deoe nimeni ruu a protestat 

1 în 53 die a.ni a.rătând că se cakă Co111s,timţiull1lea când 
se SU:plllll crimele ,comise de minori tribunalelor, drupă 
cum e absurd şi nedrept să se atribuie legiruito1mlui 
constituant 1gnorare,a legil,or şi s.tări1011'. ue fapt strâns 
legate de dispoziţiunile pe cari Ie înscria în pactul 
fundamental al ŢăJ1ii, învinuindu-l fie că a săvârşit o 
omisiune atârt de ,gravă ca aceia de a nu fi exceptat 
de la competi,nţa juriului crimele comise de mino1i, 
f.ie că a comis gr,e,şeala de a, fi abroga~ art. 65 c. p. în 
dispreţul tuturmr consideraţiunilor ,cari a1U impus r:e
gufa di111 a,cest text, c0inside1raţiuni cari şi-au: păstrat 
toată importanţa lor mai ales în sist'emul legiuirilor 
moderne. , 

Dimpotrivă accep,tând prima Jpoteză nrut putem re
proşa nimic nici juriştilor cari au practioat jurnăitatle 
de veac în urmă, nici legi'uitornlui constitu:ant:, fitnd
că aceasită ipoteză nu pireisuipwne mei omisiwni, nici 
greşe!,i, nici ignornrea stărilor de faipt şi de, drept. 

Ori, e 10 regulă eleimeirntară, ca_ atJu]]ci când! inter
preflui se ,găseşte în fata unei a.1iemative, el trebue 
fără erzi,tare să prdmească ipoteza ca,re co1nduice la 
con!Clruziunea că legea este corectă, şi să resp,ingă i-
pateza c.aire rnu se poate justifica decât presupunând 
că le:g,ea ,e!S:te greşită. 

lată de ce socotim că în sistemul legfoirei noas,tre 
însuşi legiillitorul constituant a co1111firmat că faptele 
S!OicCYtite orime pentru adru!lţi sunt dielictile câmd sunt 
comise de rni,nori, şi iată de ce a1Probăm în totul de -
eiziuneia de mai sus a Jnaltei Curţi de Casaţie prin 
oare s'a adoptat aoest P'4'lld de vedere. 

VIN'HLĂ DONOOROZ. 
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CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI S. lll 
Audienţa dela 4 .Decembrie 1929 

Preşidenţia D-lui I. STĂNESCU-BUZĂU, Consilier 
Deciziunea Oome1·cială No. 195 

Obligatiune. Publicitate. Magazin având mârfuri de 
vânzare pe prnţ curent. Societate anonimă. Prepus. 
Mandat tacit. Angajamente depăşind puterile statutare 
exercitate mult timp şi executate de patron. Opozabi· 
litate. Vânzare comercială .. Neexecutare de vânzător. 
Acţiune în executare şi subsidiar reziliere. Inaplicabi
litatea art. 67 cod. corn. Inutilitatea ofertei plătii pre
ţului. Daune. Stabilire. Vânzarea în cont nu e necesară. 
Quantumul nu e cel clin ziua când urma să se execute 
obligat1a ci dauna efectivă dacă vânzătorul cu rea cre
dinţă întârzie executarea şi apoi n'o mai face de loc. 

Când un comerciant are depozit de desfacere de bău
turi spirtoare şi vinuri, vânza·rea unei cantităti ele un 
vagon tuică din disponibilităţile sate pe preţul curent 
nit voate fi considerată ca o operaţie · nouă intervenită 
între prepusul comerciantului şi cumpărător, ci ca o 
confi1·mare a acceptării de către cumpărător a polici
tatiei făcute de comerciant prin faptul că are ele vân. 
zare mart ă pe preţul curent. 

In afară de mandatul expres ·confer'it prin statute, 
nimic nu ·împiedică societăţile anonime să acorde şi 
mandate tacite a căror existenţă în materie comercială 
se poate dovedi cu orice mi.floc de probă. C,ând socie
tăţile anonime în mod curent execută ob'ligatiile rleri
i;ând din activitatea zvlnică a prepusului lor, şi nu 
i-au nici o măsură de desavuare publică a acestei ac
tivităţi, nu pot ovune terţilo1· restrângerile de pute·ri 
ce ar rezulta din statitte contrazise de activitatea con
tinită în fapt. 

Cdnd cumpărătorul cere în justiţie executarea vân . . 
zărei şi nu mai în subsidiar rezilierea cu daune, iar 
marfa - ţuica - trebuie în prealabil gradată. cotată 
şi gustată, nu este locwl a se aplica art. 67. cod. com. 
privitor la oferta reală de plata preţului. 

Pentru stabilirea daunelor su,ferite nu este absolut 
necesară cumpărarea în cont, quantumul putându-se 
p1·oba cu orice mijloace ele dovadă; 

Cu atât mai mult nu poate_ fi obligat la cumpărare~ 
în cont cumpărătorul ca1·e cere în j1.tstiţie executarea 
contractului şi numai în caz de refuz de executare; re
zilierea şi daune. 

Cifra dmmei nu e cea din ziua câncl 1.r.rma să se. 
e.xecute obl{qaţia, ceeace nu, s'a făcut. ci efectiva da1.mă 
cnnstatată la pronuntarea deciziei dacă vânzătorul cu 
rea credinţă întâ1·zie executarea şi apoi n'o mai face 
rle loc. 

Curtea, 
Asupra apelurilor făcute pe de oparte cÎe reclamantul 

Solomon Barasch, şi pe ele altă parte de pârâta Societatea 
de Vinuri „Drăgăşani" în contra sentinţei comerciale cu 
No. 1209 din 928. a Tribunalului Ilfov Secţia II Comercială, 
ail d(rui dispozitiv are următoarea cuprindere: 

,,Admite în parte acţiunea intentată de Solomon Ba
rasch, în contra pârâtei Societatea Anonimă Comercială de 
Vinuri „Drăgăşani" prin reprez.entanţii săi legali cu pe-
tiţiai înreg. la No. 7228 din 927. · ' 

„Obligă pe pârâta să predea reclamantului un vao-on de 
1.000 decalitri ţuică recolta 1926, cu preţul de lei 6 ;i 10% 
centigradul, iar în caz de nepredare a mărfei, să plătească 
reclamantului diferenţa de preţ în sumă de 240.000 lei (două 
sute patruzeci mii) osebit suma de lei 20.000 (douăzeci mii) 
cu ~tlul ~le clau;ie pentru paguba ce i.a cauzat nepredân
clu-1 Ia timp marfa, plus 3.000 (trei mii) lei cheltueli de 
judecrută. Diferenţa de prej şi suma daunelor cu procent 
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legal dela data acţiunei - 18 Martie 1927 şi până la achi
tare''. 

Având în vedere că din actele şi lucrările de la do ar 
cum şi din concluziunile scrise depuse de pti rii în sensul 
cărora .a,u susţinut oral, rezultă că faptele în acest proces 
stau astfel: 

Prin seri oarea cu data 9 Iunie 1926 reclamantul S Ba .. 
rasch, negustor angrosist de băuturi spi,rtoase clin Buc~1J·eşti 
Buleva1.rclul Maria No. 24, a cwnpărat dela pârâta Societa
tea Anoiµmă de Vinuri „Drăăguşani"' cu sediul în Bucu
reşti, Str. Sf. Ştefan No. 14, un vagon iuică şi cu preiul clL~ 
lei 6,30 cc.n,tigradul în caz de aprobare pc ercdit, sau lei 
6,10 centigradul dacă plata a,r urma să se facă în numerar 
la primirea mărfei. 

In această scrisoare se dă reclamantului o confirma re 
scrisă semnată pentru pârâtw Societatea de Vinuri „Drăgă
şani'' de Directorul acesteia d-l I-I. Weber, pârât în acest 
proces. 

Societatea pârâtă nu a predat marfa, deşi reclamantul 
a pus-o în întârziere atât cu scrisoarea din 17 Iunie 1926, 
cât şi în urmă cu notificarea din 13 Iulie 1926. La acea
stă din urmă notificare, pârâta a răspuns la 31 Iulie 1926 
că ar fi vândut marfa numai sub condii.iai aprohărei cen
tralei şi că centrala a refuzat aprobarea. 

Reclamarntul văzând că pârâta refuză să-i predea. mar
fa, a cerut şi s'a efectuat mai îuiâi o anchetă in futurum 
de către Tribunalul Ilfov Secjia I Comercialu; şi apoi Ia 
18 Martie 1927, a chemat în judecată pe pârâta prin reprc
zentanjii săi legali, spre a fi obligată: 1) să predea un va
gon de una mic decalitri juică recO'lta 1926, cu prcţLtl ele Ici 
6,10 centigradul; 2) să plătească cu titlu de daune sum:1 
de lei una sută cincizeci mii, pentru pagu.ba cc i-a cauzat 
nepreclându-i la timp marfa, din care cauză a pierdut cli
enţii şi a fost lipsit de beneficiul cc ar fi avut prin conti
nuarea operaţiunilor sale corncrciwlc; iar în cazul în care 
în termen de 24 de ore dela primirea somaj iei însoţită de 
copia titlului execuiorill al l10iărârei definitive nu va fi e
xecutat predarea mărfei, condamna rea să fie la plata su
mei ele cinci sute mii lei, reprezentând difcrcnja ele pret 
şi daunele cauzate. Mai departe a arătat pl'În acţiune, că 
în drept şi-o baze,a,ză pe dispoziţiunile art. 998, 969 şi 1084 
din codul civil şi pe textele referitoare la executarea obliga
ţiunilor invocând în dovedire actele şi probele ce va ad
ministra. 

A chemat în acelaş timp în judecată şi pe Heinrich Wc
ber, cel care a, primit comanda mărfci în numele societăţei 
pârâte, spre a răspunde solidar cu aceasta. 

In urm.a probelor administrate de părţi, tribunalul pen
tru motivele arătate în sentinţa apelată, al cărui dispozitiv 
e reprodus mai sus, - a admis în parte acţiunea şi numai 
faţă de Societatea pârâtă. 

In contnu acestei sentinţe s'a făcut apel de ambele pă1ii, 
ale căror motive invocate de fiecare se vor arăta şi discuta 
mai la vale. 

Pe lângă probele administrate de părji la prima instanţă, 
apelanta-pârâtă a cerut înaintea Curţii şi i s'a admis în şe
dinţa dela 13 Februarie a. c., în mod preparator şi proba
tor, proba cu martori asupra următoarelor puncte: 1) cint! 
anga_jează sicietatea; 2) calitatea şi rolul lui Weber în so
cietate; 3) că, convenţia din scrisoarea dela 9 Iunie 1926 a 
fost încheiată sub rezerva aprobărei centralei, nu numai 
în ce priveşte creditul, ci şi chiar a vânzăre1 în general; 
4) că înţelegerea părţilor pentru un vagon zece vase ţuică 
din scrisoarea dela 9 Iunie 1926, reprezintă 800-900 deca
litri ţuică, iar nu una mie decalitri; 5) care a fost tăria 
mărfei conform înţelegerei şi 6) cum a putut reclamantul 
pierde clienţii, căci a avut ţuică în depozit. S'a admis în 
acelaş limp ~i recl11mantt1lui contra probă, cum şi pentn1 
Weber, iar martorii ce apelanţii au propus, s'au ascullat de 
d-l consilier, 

Având în vedere în ce priveşte apelul făcut de pârât,1 
Societatea Anonimă de Vinuri ,,Drăgăşani''. 

Având în vedere că aceasta prin apelul său, astfel cum 
l-a desvoltat oral înaintea Curţii în sensul notelor seri,<! 
depuse la dosar, a opus la acţiunea reclamantului S. Ba
rasch, următoarele motive, în rezumat: 

1) Că între dânsa şi rcclamaut nu a existat raport juri
dic, de oarece H. Weber nu a putut angarra Societatea; 

2) Că nu se poate ecre rezilierea convenţiei, înln cât re
clamantul nu a făcut oferta reală de plata preţului; 

3) Că nu se datoresc clau1nc, fiindcă nu s'a făcut cum
părarea în cont, şi că în orice caz se datoreşte numai dife
renţa ele preţ dela data actului la epoca în ca.re trebuia sn 
se facă predarea; 

4) Că s'a vândut numai opl sute decalitri ş1 nu uuai mie: 

5) Că nu s'a dovedit de reclamant c'ar fi avut daune re
zultate din pierderea clientelei. 

Asupra primului motiv: 

Având în vedere că esle stabilit cum că între părji a, in
tervenit la 9 Iunie 1926 înielegcrea scrisă semnală de We
ber pentru Societatea-pârâtă cu următorul cuprins: 

,,Prin prezenta vă confirmăm că v'am. vândut sub rczervn_ 
aprobă rci centralei noastre un vagon zece viase ţuică de pru
nc fără defect. Centrala noastră va aproba cât priveşte nu
mai creditul şi cu prciul lei 6,30 centigradul predat franco 
gara Filaret. Plata se va face contra accept după 90 zile. 
Vasele goale le veţi înapoia tim,p ele opi zile dela primirea 
mărfei. In caz că centrala noastră 1rn vă acordă creditul, 
vă obliga ii a prelua marfa contra ncito casa CLL prej ul ele lei 
6,JO centigradul.· Plata la primirea mărfci.. Marfa se vct 
preda pânrt la 10 Iulie a,. c. (1926); ţuica va fi direct ele 1n 
locul de producţie, adică dela Pătârlagcle sau Malul c tL 
Flori". 

Având în vedere că în, privinţa acestui t1ct, astfcJ re
dactat, a,pclanta-pârâtă, în şedinţa dela 14 Noem.brie a. c·., 
când a avut loc clesbaterilc în acest proces, a ridicai mai în
tâiu obiecţiunea cum că expresiunea: ,,Că Centrala uoaslră 
va aproba cât priveşte [LUmai creditul'' ar fi intercalată, şi 

că cleci con.stiluc un falş din partea, reclamantului Barasch. 
Avâud în vedere însă că Curtea cum con.sială jurnalu I 

No. 7420 din acea zi, a respins cererea de înscriere în falş 
formulată ele reprezentanţii apelantei-pârâte, pe motiv că 

un atare mijloc de probaţiune JJu l-a invocat priu pcti(iu
nea sa de apel, cum şi pentru motivul că apărătorii săi n'au 
prezentai[; în aceasta o împutemicirc specială de a se înseri 
în falş. 

Având în vedere că de altfel existenţa actului în în
tregimea lui, aşa cum e reprodus mai sus, este probat cu 
depunerea martorului Marius Rosenberg din serviciul chiar 
al apelantei-pârâte, căci acest martor în depoziţiunea sa 1. 

afirmat că s'a cerut de reclamantul Barasch lui Weber să 
precizeze că vânzarea este fixă şi numai întrucât priveşte 
creditul se cere aprobarea centralei. 

Având în vedere că acest fapt recse şi din celelalte acte 
1;1i complexul depoziţiunilor ma,rtorilor ascultaţi în cauză 

şi mrnme: că operaţiile de mică importanţă, ca cea care 
face obiectul procesului ele fa(ă, intră în sfera activităţ.ii 
normale a lui Weber în caJ.itatc de funcţionar al apclantei
pârâte, aşa iucut este explicabil ca să nu fi fost nevoe de o 
aprobare a centralei în sensul cum se pretinde de Societatca
pârâtă; 

Că dao:, constatându-se că acea înţelegere a intervenit cu 
conţinutul mai sus reprodus, rămâne a se exam.:tna dacă este 
opozabilă Societatea-pârâtă. 

Având in vedere că în discuîic nu poate fi vorba de o 
obligaţie iniţială încheiată ele Weber pentru pârâta. Socie
tatea ,,Drăgăşani" cu reclamantul Bara eh, ci mai ele gra
bă ele confirmarea unei obligaţii care determină însuşi si
tuaţia ,ele fapt şi de drept a părţilor. 
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Având în vedere că în adcvur din complexul depozitiilor 
martorilor şi cclelallc acte aflate la dosar ţ;i din însuşi re
cunoaşterea lui IT. Weber prin întâmpinarea făcută îu a
pel, se constată că apelanta pârâtă mi\ nd 1111 depozit de 
desfacere în engros de băuturi spirtoase şi , inuri, "\Vcbe.: 
avea un rol de conducător la acel depozit, cuci ace~ta vin
dea frecvent mărfuri în ca(Iltiiatca şi de valoarea celei ce 
formează obiectul acestui litigiu. 
Că aş;f fiind, vânzarea unei cantităji ele un "1,gon j uică din 

cli ponibilităjilc pe cari Societatea - pârfdă le arc an
i;-ajatc la diferite podgorii pe prei ul c-u1,cnt. 1111 poate· fi con
din disponibilităţile pc cari Socictatra-pâ râtă le are an-

. gajatc la di ferite porgorii pe preţul cu rcnt, nu poate fi con
siderată ca o operajie nouă intervenită între reclmnantul 
Barasch şi Societatea-pârâtă prin Weber, ci ca o confirmare 
a acceptărei de către reclal)]lant a policitaţici făcute ele So
cietatea pârâta cum că arc magazin şi dcpo,r,it de băuturi 
spirJ.oase spre desfacere cu prcjuri inclicatr pentru angro
si;;ti; iar II. Wcbrr după cum s'a stahilit mai sus, ,ivea în
sărcinarea de a lua vin dela angrosişti. 

Considerând că chiar în ipoteză s'ar fi făcut o opcra
(iunc nouă încltriată de Weber în m1mele SocictăjcLpârâte., 
încă aceasta nu poate pretinde că o atare oprrnjie 1111 i-ar 
fi opozabilă întruriH Weber nu arc dreptul conform Sta
tutelor Societăjri să angajeze siHgur, de vreme cc, în afară 
ele mandatul C.ll.prcs conferit prin statute, nimic nu împie
dică Societătile Anonime să acorde si mandate tacite a că
ro1· rxistrnW, mai olrs în materie c.omcrciali"i, sr po~te do
vedi cu orier mijloc ele prol,15: or, în spe1t't calitatea lui 
Weber de a lucra în numclc Socictăţci-pârâte, recsc în moci 
evident din dcpozijiunilc martorilor: A. Ilic lameu Berco
' iei, Marius Roscnhcrg şi alţi martori c-ari s'a.'u mai ascul
tat în cauză. 

Consicleri\ncl că de oltfcl Socirtăjilc Anonimr cari în 
mod ,r: urcn! execută ohligojiunilc clc;.ivi\nd clin activitatea 
zilnicll. a unui prrplll' a lor, nu poate opune ter{ilor res
!rângcrilt• rezul!âud clin statute, alunei când nu au luat niei 
o măsură dr ele avnarc publică a, acestei activităji îndclun 
gat•!, în care raz Socictătilc au ohligaţia să exeCllte actek 
înc:hri,1tc de rrprczentanfii săi, rnntrar sunt răspunzătoar~ 
fa !ă de terţi ele hun fi credinţă. 

Considerând că în spdă şi clin complnul drpoziţiilor el.: 
martori şi în special a martorilor: Haimovici, Pavc-1 Geor. 

g-escu şi Manjoc· şi chiar a martorului Prcelinghcr procurist 
la Soc-ictatra-pânîtă, se l'lahilcşte în fapt că Weber în morl 
ohic:in11i! efrclui:1 ,ânz5ri, plăji şi îneas5ri dr valoarea ce
lc•i cc formează liiig·i11l de fajii: Că chiar postrrior înjclc
gc·rei cnrc faec obiectul acestui proces şi chiar î11 timpul 
j11dcc·ărci procesului, "\Vchcr în calitatea arătată a conti

lllllll să propună ,ânziiri dr Yiuuri până cc şi rrclamantu1ui 
Barasc·h: c·ă, cu toate aeesica membrii Consiliului ele Aclmi
nistra(ic ai Societăfii-pi\râte nu n11mai r5 n'au luat musuri 
contra lui Weber deşi acesta a afirmat în întâmpinare.ai îu 
npl'l că a proc-cdat legal şi obligând Socictutca în a,faccrr;i 
Barascb, - ci dimpotrivă, Lau 111enfinut şi-l mrn(inc şi azi 
î11 snvic-iul Soc·ietăiri, ratific-âncl astfel faplrle a•le, c-cea cc 
dcnoiii o rccnnoaşierr a comenjunci dintre dânsa şi rccld
rnanf. 

Considerând clar di orie-cum s'a r cali fie a fundamentul 

juridic al obligajici dintre rcrlamant şi Societatea-pârâtă. 
rs!c c·rrt di ac·castu rste obligatu a cxrcutu înjclcgnen din 
9 Iunie 1926 şi că nimic nu ju. tifică în mod lcgnl încerca
rea . a. ele a n II şi-o e.ll.ecută.. 

Că clrei, primul motiv de apel .al pârâtei Societatea dP 
vinuri „Drăg·i-îşa11i" este nrîntemeia!. 

Asupra motivului /l de ' apel: 

Având în 1·ecl<'rC că. pri11 sccst motiv de apel se susjioc 
ele Societatea-pârâtă că rec-lamantul Baraseh nu p11tril cerc 
rezilierea co11,cnlici, iu!ru cât acesta n'a făcut oferta reală 
ele plata prejului. 

Având î11 vedere că şi acest motiv de apel este neînte
meiat faţă cu textul precis al scrisoarei din 9 Iunie 1926, 
care formează convenţiunea părţilor şi a cărei valabilitate 
s'a stabilit cu ocazia cliscutărei primu I ui motiv ele apel aş..i 

încât art. 6? clin .codul comercial la ca re Societatea-pârâtă 
se referă, nu-şi are aplicaţiunea în speţii, ele oarece recla
mantul a declarat că acceptă şi s.cum executarQa, contrac
tului, clar că cererea de reziliere şi daune a formulat-o nu
mai în mod su hsidiar, conform regu ]clor generale ale coclu
hti civil, în eazul în care Socictatea-p,îrâlă persistă în a 1111 
voi să execute obligaţia sa. Or aceasta a rcfozat executa-
1-ea obligaţiei, ceeacc denotă că preferă soluţia plăţii dau
nelor . 

Cousiclerâncl că de altfel în fapt în cazul de fată nici nu 
s'a.r putea cerc cumpărătorului - rc-clamantul Barasch - să 
clepuc cu anlicipajic preţul unei mărfi a cărei predare i s'a 
refozat în moci cxprrs, a~a că clcp1111crca preţului a,r fi inu. 
tilă - fiindcă ar trebui mai în!âiu ca j uica să fie gradată, 
cotată şi gustată, sprl' a se consiala dacă corespunde înjc·
legerei. 

Că deci, şi motivul al -doilra Curtea îl găseşte neînte, 
meiat. 

Asupru 1110/ivului lll de apel: 

,\ 1 â11cl în vedere că prin acest motiv ele apel Socicta!ra. 
pârâtă sus1inc că nu datorează daune fiindcă nu s'a făcu1 
cumpărarea în cont şi în orice caz se ~lalorcşte diferenja el-: 
preţ între prcjul la data conlrncturci si cel din ziua în care 
m.arf'a urma să fir predată. ' 

Considerând cu cumpărătornl nu rste ne.aipărat obligat 
a foec c-u1npiirnrca în cont prevăzut de ari. 68 cod. corn. c-,n, 
este nunrni unul clin mijloacele ele dovadă a daunei, putând-,> 
proba în oric·c altfd, ÎH cazul în care cerc rezilierea conven-• 
ţiei şi de păguhiri clin culpa vânzătorului; 

Ci-î, cu ahît mai mult nu poate fi obligat la cumpărnr,',1 
in cont cu111piirătorul de hWlii ctcclinjii cure cerc în justijic 
Pxecutarra contractului şi numai în caz de refuz de cxccl1-
1.,~rc rezilierea Cll daune. 

Considcnî.ncl di în speţă eumpăriiton,l - rcclamanlul 
Barasch - a c-ernt e:xcc:utarea convenţiei, şi cum vi\nz11-
toarca - Socictatra-pârâtă - nu arc acţiune în rezilicrc.t 
,ân,1,ă rri ră mânc pentru dânsa obligaţia ele executare iar 
da1mu rezul!iî.nd clin refuzul cu rra crecliu(ă ele a-si 'cx(•
cida ohligaji u II a, dmmclc DLL se pot staibil i decât în mo
mc11lul încl,iclcrei cleshaterilor ultimei instanjc ele fond. 

Considerând cu ar fi, de altfel, şi uccchitahil ca vânzil

!orul care cu rea credinţă refuzu executarea clin ca.uză c·ă 
pre(ul murfci a nescut, să lipsească pc cumpărător de he
u'rf'iciul legitim cc ar rezulta pentrn aceasta cliJ1 obţincrc•,1 
efectivă a mărfei şi să poată evita cxccutawca co11ve11(ici 
I 1·intr'o plată ele daune reduse; 

Că, după cum s'a arătat mai sus - şi rrzultă în mod c·
ddc111 clin complexul probelor, aJmiuislralc în cauză So
cietatea-pârâtă, a, împiedicat pc rcc-lamant ele a-şi oiJt inc 
pe altă calc rnar[a ceri\nd aocstuic1 prelungirea termc1tului 
predur i; apoi, o majorare a preţului clin cauza scumpire1 
transportului c·u ci.irnta cc ur111~1 să se aducă. marfa si î11 
fine clupă 11ne11~itc îucfrdiri dr schimbăti a operaţiu~ilor 
eomcrcialr, a 1·c.f11zat predarea, tctgivc ând procc ul în arn. 
bele instanţe. 

Cu în această situaţiune Socictalca-p,îrâtă, fără ie111ci 

mai susjine c-um că prcjul murfei poate fi calculat la dah 
eonYenită i ni! ială pentru predare, pc când cu însăşi a î111-
pieclcca!-o la timp: 

Cu prin urmare şi acest al treileR motiv de apel e· neîn
temeiat. 

Asu.pru mo{ivu.lni IV de apel, prin care se susţine că s'ar 
fi eo111r11ii as ,·inele 800 dec-a, de juidi şi nu I.OOO (una mic). 

Având în vedere că o atare susf.inere este inexactă în 
fapt, de oarece înţelegerea de la 9 fon.ie 1926 se referă la 
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zece vase cu tuicu şi apoi cc1pacitaku c1cestor , usc tllln di 
!11 udcvur csl.<i ele una mic c)ecalitri a confirmai-o şi mar
lorii: Fucke, Bcnkct· Strulovici, cum şi chiar mairl.orul l10-
se11h('rg clin serviciul Societăţci-pârâtc. 

Că deci şi acest al patrulea motiv de apel c te neînte
meiat. 

Ci:i dar, pe.ILtrn c-onsideratiu11ilc arătate muj sus, cum ~i 
pentru motivele din sentinţa arpclată, pe cari Curtea le ii· 

dopli:i, în cc priv('ştc cele patru motiYc de apc•l invocate de 
Societatea-pârâtă şi discutate pânu aci, Curtea guseşte că 
I rihunalul, din acest punct de vedere bine a admis ac(iuura 
reclamantului Barasch. 1 

, \, âud, înl vedere că îu- afară de cele patru motive dr a
pel cari s'aJU găsit neîntemeiate de Curte, Socicta(ea-pâ râti:i 
,1 mai invocat şi un al cincilea motiv de apel şi anume că 
greşit tribunalul a mai acordat reclaanantului şi suma de 
doni:izcci mii lei cu titlu de daune. 

Având în vedere că acest capăt ele rrrcre reclamantu) 
S. Barasch şi-l întemeiază pe î111preju1·arca Cil din cauzn 
că nu i s'ai predat marfa la timp de către Socictatea-pfu-îllil, 
11 avut pagubă prin aceia că .a pierdut clientela care nu a 
găsit ţuică la depozitul său. 

Avilnd în , cdcre în. ă că dovada unor asemenea daune, 
n II s 'a făcut cu nimic. 

Că aşa fiind acest aJ cincilea rno(iv de apel c i.c îutc
mriat, aşa că nmnai clin arest punct ele YCclPrc apelul So. 
cicW{ei-pi\râte arc a fi admis, ~i în c-onsccinţi:i a o apăru 
cil plata acestei sumi clcclouilzeci mii lei. · 

.hând în Ycclcre în ce priveşte apelul rcclamm1tLU1li S. 
Burasch. 

Având în vedere cu acest,a prin apelul să11, astfel c-11111 

l_a drs1 oltat oral în instanţă în sensul notelor scriBc scrise 
cc a depus la closa r, a invocat următoarele motive de apel : 
I) Că greşit tribunalul i-·ru admis numai în partea acţiunea , 
ncucordâJ1clu-i cchiYalcntul real şi dovedit al daunei cc •1 

suferit; 2) Că tribunalul n11 a precizat, cum a cernt, că 
echh .t.lentul în numerar să-i fi plătii dacă în. 24 de orc rlc 

la somalia de executare nu i se va fi predat ţuica în na
(u ră; 3) Că d1rlturlilc ele judecată cc i s'a acorda,t, nu a
coperă nici măcar pc C'cle ele timbru şi procedură şi nici o
norariul ele avocat; şi 4) cu triJrnnahil nu s'a pronunj.at a
supra eererri ele a Ji c-oncla,mnaiu Societatea-pârâtă solidar1î 
cu pârâtul l L Weber. 

Având î11 vedere c-u în cc prfreştc primul motiv de apel 
privitor la qua11tumul daunelor, Curtea s'a pronunjat deja 
la discvt.aJ·('a moti vclor apelu lui Soc:idujei-pâ râtc, şi, dupu 
('Ull1 s'a arălat mai sL1s, s'a găsit că ac-est capăt ele cerere clin 
nc(iunca rcc:lam,a,nbil11i, nu c clovc<lit şi l-a respins. 

.\dind în Ycclc;·c motinil al duilcu de apel pc care Curie~1 
ii gil~C~(c ndntcmciai., de oarece cm inutil ca trihunaln~ s~ 
di~p11nă oa cchiYalc11iul ÎH nu111crar ni c011clamna(!unct su 
ric plătit dacă în 2.J. ele orc cicla soma{ia de executare nu se 
va fi predat juic-a în natură, căci acest termen este cel prc-
1• ăz11l cit• proccduru c:i,·ilă pentru executuri, încât este dela 
sine fo(eles că în caz de neprrclarc a mărfci ÎJJ 24 el<• orc, 
rcc-lnmantul Ya Ii înclrcptăţit a executa prnlru ' suma a('or
dală c-11 tiil11 de îndcnmiza{ic ilpreciată just ele tribunal la 
prc!11l dovedit c·u ccr(ificatele :;;i probele cu martori pcnlru 
C'IHn(i(aku c·umpănilil şi o iurie normală a juicci împreun:i 
u1 dobânzile legale până ln achitare, aşa precum tribunalul 
n hoiărftt. 

Că ele asemenea :(' gilscşie neîntemeiat şi mofo-ul al trei
lea ele a,pcl priYitor la chcHuclilc acordate ele prima instnn
tu, întrucât rcclamm1tnl nu n făcut dovadă, astfel cum pre
Yecle pro<:cdura civilă, cu ar fi avut cheltueli mai mari ele 
c,lt suma ce i s'a dat ele tribunal prin aprecie:r\('. 

\yâncl în vedere că şi motivul ultim ele apel este n<•întc
mciut fiindcă tribunalul a respms ac·tiunca contra lui We
ber p~ care după ce s'a ştabilit mai sus, l-a socotit că a lu
crat în numele şi pentru Societatea-pârâtă. singura oblJ
gată faţă de reclamant prin farpta sa. 

, \,find î11 ll'tlt-tt· Cil astfel l'iind. apelul rl'clunw11l11l1ii 
1lt•1 inc 11dcmclat ~i urrncaDi a fi respins ea alurc. 

Pcntrn ac·l'sl•· 1110ti1e, rcdudale dl' ci-I Consilier I. ,\. Li
ci11, Curtea, admite ÎJI pudl' apelul de. 

(ss) 1. liinescu-Buzifu. A. Bogdu11, 11/. Uci11 .. 
Prim-Grefier (ss) SI. Şle/,.me.~cu . 

NOTA. - Din deciziunea do mai su~, se de,-pr1nt1 
ll'ei chestiuni princi,piale. a ·upra cărora ne propune111 
a face câteva observatiuni: 

i Dacă o societate. indiferent ele formi'J. et. poate .;uu 
nu ·să fie rnlabil angajată şi ele o persoantL străină d e 
societate, care nu e înveslită cu calitatea ele repreze11-
Lant legal al societăţii , neavând cteci conform statn
lelor ·au actului constituLiY o senmăLură ·ocială? 

2. Dacă pentru a ' e obţine rezilierea '.mei văn1.ăr1 
comerciule, este necesară în prealabil olerirea preţu . 

lui vânzării? 
3. Dacă pentru a avea dreptul la daune-inlere::-e. 

cumpărătorul Lrnbue să recurgă la executare.a couc
tivă? 

i. :-:;oe. anonin1t'L ele vinuri ,.DrăgMani'', poseclcl 1li
verse dl•pouri de băut uri co11cluse de J'unc(ionari pro
prii. 

Aceste depouri aflâmlu-se în diYerse localilă(i , ele,;• 
departe <le serJ iul socieLă(ei. functionari i rc-;pe('I i '- 1 
printre alte atributiuni, trebuia s'o aibă şi pe uceeu ele 
a contracta valabil cu clien(ii, in condiţiunile ele prcl 
~'i credit, stabilite de societate. 

A &e sustine că acesti functionari nu a,·eau all rol 
decât acela de a recruta clicn.ti i. sau a Lran sm ite spre 
aprobare centralei, com enzile lor, înseamnă a acu?. '\ 
pe condu oă.torii societăţe i el e o totală lipsă ele capae:
lale în organizarea clesfaceJ]'ii mărfurilor •ai, căci u 
subordona incheierea unei Yân:uări ele aprobarea or· 
ganelo1' centra.le,: .este a neso.toti promptitudinea 71 
rapiditatea inerentă transactiilor comerciale. 

S'a obiectat că vânzarea înch ciată ele func:( ion cerul 
·societăi(.ii nu angaja societatea deoarece confoym st 1-

luLelor orice act ca să oblige societaLea trebuia -:ă 
poarte' clouă sem;1ături şi nu una şi cleci vânzarea 1n
eheiaLă ele Weber nu era. clefiniti,·tb. fiind supusă a
probării sau ratificăirii centralei. 

Această obiec(iuno este neserioa~ă şi nejmidil'ă ,_;1 
se datoreşte confuziunii ce se face intre clreplul re
prczentan(ilor legali ai unei societăti ele a :-;e serv_i _de 
un prepus şi proibi(iunca ele a restrânge sau rnod1f1ca 
semnătura socială, Yiolâncl prevC'1lerile slatutare ln a• 
ceastă privinţă. . 

Intr'aclevăr, repre:zfentanta societtLtilor este exerctl.-1-
lă în mod obişnuit, pentru o mai uşoară expl itare a 
ri, ele una sau cel mult cloua persoane din sânul so
cietăţii care clePn şi semnătura sociaJ,ă; aceste persoa
ne sunt determinate de statute şi nu poale consiliul ele 
aclministratie, în cursul func(ionării socirtătii, să mo
d i fiice acest mod ele reprezentare. de ex. în loc de doi 
administl'atori să însărcineze numai pe unul rn 1·c 
prezentanfa societăţii. sau săi înlocuiască pe aceşti aci· 
ministratori prin rlirectorul şi casierul societălii. 

Consiliul numeşte persoanele eare să exercil0 n•
prezentanţa conform statutelor. şi face euvenila publi
ca(ie pentru ca lertii să ştie cu cine pot, trata şi con
tracta în mod valabil. 

Reprezentantii ca şi to(i administratorii societu(ii. 
sunt obliga(..i să exercitti în mod personal func.(iunile 
lor făcră a putea însăircina prin rleJegaţ.ie sau mandat. 
pe;soane străine ele societate cu îndeplinirea alribu
liunilor lor; mai mult, caracterul func(.iunilor lor ele 
administratori sau reprezentanţi, este atât de rerso-
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nal, încât nu le este îngăduit nici a se substitui reci
proc în functiuniJe lor (1). 

Din acest punct de vedere, obiecţiunea societă,ţii 
„Drăgă.<,mni", este întemeiată, căci Weber nu era, nu 
putea fi un-reprezentant legal al societăţii, a vănd drep
tul ca atare să oblige în mod valabil şi conform sta
tutelor, societatea. 

Insă clacă Weber prin activitatea lui nu putea an
gaja societatea ca reprezentant lega.1 al ei, putea s'o 
angajeze în altă calitate şi anume ca prepus al ei, căci 
clacă reprezentanta societă,(ii nu este transmisibilă sau 
cesibilă, nimic nu împiedică pe administratori să in
să1~cineze pc unul sau mai multi prepuşi cu condu
cererea sucursalelor, agenţiilor, etc. (2). 

Pentru aceasta nu e nevoie să se prevadă în statute 
în mod expres dreptul administratorilor de a se servi 
ele reprezentanti comerciali. deoarece fără. concursul 
acesto•r auxiliari ai comertului, este imposibilă desfă
şurarea unei activităti comerciale curente, mai a,bs 
când e vorba ele o societate al cărui obiect e cumpă
rarea şi desfacerea unor articole ele consumatie. 

Şi este atât de adevărat acest lucru, încât deşi art. 
Hl'5 ~- corn . interzice în mod categoric sotilor din so
cietatea în nume colectiv, care au semnătura socială, 
de a o transmite, afară ele clauză contrarie di.n con
tractul social, totu,şi doctrina este unanimă în a re
c:unoaşte acestor soţi dreptul ele a prepune una sau mai 
multe persoane în unele clin funcţiunile lor, fărăJ ca 
prin aceasta ei să înceteze un moment de a fi repre
zentaţii societăiţii , şi făr,ă a se confunda calitatea de 
gerant a soţului reprezentant cu aceea de reprezen
tant comercial a: prepusUJlui (3) . 

Penlru aceleaşi consideraţiuni într'o societate ano-
nonimă, unele nevoia ele a se recurge la prepuşl este 
mai simtită din cauza activităţii ei care se întinde a
tlesea pE! o rază mare, administratorii pot apela la o
ficiul acestor prepuşi, încreclintânclu-le conducerea 
sucursale.lor; şi dacă această însărcinare de obicei o 
dau pe baza unui mandat expres, nimic nu-i împie
dică să o acorde pe baza mrni mandat tacit, natural cu 
aplicarea în acest caz, a clispoziţ,iunii agravante pentru 
societate, prevăzută ele art. 395 c. corn. 

Pentru a nu se, expune consecintelor unei activi
tăţi abuzive a prepusului său. societatea are la dispo
zitie mijloacele oferite de art. 3W c. com. şi anume 
incredintarea conducerii sucursalei sau :a.gentiei, pe 
baza unui mandat expre..s şi facerea publicatiunilor 
prescrise de acest articol. 
Nefăcând acest lucru ci mulţumindu-se cu- însărci

narea unui funoţionar al său cu oonclucerea unui de
pou ele băuturi , autorizându-l să încheie operatiuni 
şi transactii curente şi inerente unei întreprinderi co
merciale de genul soc .. , Drăgăşani'', şi anume cumpă
rarea şi vânzarea băuturilor în cantităJ(i şi condiţiuni 
ele plată fixate ele societate, înseamtnă că acest prepus 
lucrează pe baza unui mandat tacit dat ele societate 
şi în consecinţă, chiar clacă prepusul ar fi depăşit srera 
ele atribuţiuni conferite lui ele centrală, de ex. a vân
dut ferm sau pe credit deşi era necesară confirmarea 
sau aprobarea societătii, aceasta va suporta consecin
tele imprudentei comise ele a nu fi limitat atribuţiu
nile prepusului printr'un mandat expres legalmente 
publicat. 

In concluziune, între numirea unui prepus şi repre-

1) Vivante, II, no. 532. 
'.:!) T rlem, mo. 558. 
3) T?amella, rkl mandai.o cornmerciafo, în Il cod. comm. 

commentato, VI, no. 259 p. 342. 

zentanta ,legală a unei societăţi nu există nici un ra
port, de nici o natură; societatea se poate servi de ori 
câţi prepuşi sau reprezentanţi comerciali ar avea ne
voie pentru o desfăşurare normală a activităiţii sale 
comerciale în diversele localităţi cuprinse in raza a
cestei activităţi. 

Deci bine a respins Curtea do apel pretenţiunea so
cietăţii că Weber nu o putea ano-aja singur ,·alabil, 
statutele acorqâncl semnătură sociafă- la două persoane 
şi nu la una, deoarece Weber nu a încheiat vânzarea 
în calitate de reprezentant legal al societăţii, ci în ca
litate ele prepus al societă,tii, ceea ce îi era lngădui ~ 
s'o facă! 

2. A mai sustinut societatea că nu este posibi,l jul'l
diceşte a se obt.ine rezilierea unei convenţiuni de vân . 
zare, înainte ca cumpărătorul să facă, o ofertă reală a 
preţului. 

Şi această obieo(iune este rezultatul unc1 confuziuni 
şi anume între rezilierea ipso jure a convenţiunii, pe 
baza prezumtiunii unei clauze rezolutorii exprese, şi 
rezilierea reguJată ele dreptul civil, despre ambeile 
tratând art. 67 c. corn. 

In cazul unei rezilieri ele drept a vânzării , legiui
torul obligă partea care înţelege să se prevaleze de a
cest mijloc de a se libera ele obligatiunile contrac
tuale ce le asumase fată de partea cealaltă care re
fuza executarea convenţiei, să ofere celeilalte părţi fie 
pre,clarea lucrului, fie a preţului; în baza acestei ofer
te, vânzarea se consideră rezolvată ele drept, imediat, 
fără a mai fi nevoie ele o actiune în rezoluţie, deci da 
o hotărâre judecătorească. 

Dacă partea omite sau nu întelege să uzeze ele acest 
mijloc comod de reziliere a vânzării , are deschisă ca
lea rezilierii ele drept comun po baza condiţiunii re
zolutorii tacite presupusă în convenţiunea de vânzare, 
şi deci va intenta actiune în rezoluţie, căci în acest 
caz este nevoie a se examina împrejurări,le şi. moti
vele . pentru care convenţia nu s'a executat. pentru a 
se vedea clacă e sau nu cazul ele a. se face aplicaţiunai:t 
conclitiunii rezolutorii tacite. 

De altfel textul art. 67 e atât de clar încât nu e sus
ce,ptibil de altă interpretare decât aceea ele mai sus, 
ceiace ne surprinde cum s'a putut sustine că neofe
rinclu-se preţul, cumpărătorul nu mai are dreptul a 
cere rezilie,.rea conform principiilor din codul civil (!1). 

Dar societatea nu numai că reproşează cumpărăto
rului lipsa ofertei prelţului clar pretinde că ar fi tre
buit să facă o ofertă reală a lui 

E pur şi simplu extraordinară această preLentiun<>. 
deoarece după ce societatea a refuzat categ-oric ,livra
rea mărfii, ce rost mai a,"ea punerea pretului la dis
pozitia societăţii 1 

Oferta de care vorbe..5te art. 67. înseamnă avizul pe 
care partea care persistă în executarea .vânzării îl 
transmite celeilalte păr,ti şi prin ,care. o avizează că la 
termen intelege să execute obligaţiunile sale. fără ca 
această ofertă să însemne consemnarea e.fectivă a măr
fii sau a pretului ci a dispune ele marfn sau pret în 
ziua termenului şi la locul conven it penlru executare: 
clar mai mult nici nu este necesar să SP, constate e
xistenta mărfii sau a pretului în ziua şi ]()cul stabilit. 
prin por-lăr0i sau alt miiloc extraiuniciar. ri cel mnlt. 
partea în contra căreia s'a rezolvat vânzarea. va dovedi 
cu ocazia acţiunii în daune. lipsa unei ofe.rte serioase 
şi sincere din partea cealaltă (5). 

4) V czi clicstinnea tratată pe larg de Tartuf ari, Della vcn
clita în Tl cod di comm. commenta.rto III, no. 430 ~i urm. 

5) Vivante, IV, no. 1688, 1689; Tartuf ari, op. cit. no. 436. 
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Prin urmre chiar în ipoteză că cumpărătornl ar fi 
recurs la rezolu!iunea de dret prin oferirea preţului. ar 
fi fost suficient să ofere vânzătorului executarea. prin
Lr'un preaviz de câteva zile înainte ele termenul livră
rii, ş,i la termen să fi dispus de preţul vânzării, afară 
clacă vânzătorul la preavizul cumpărătorului ar fi răs
puns că refuză livrarea mărfii, în care caz, cur::.păi·:i
torul ar fi fost dispensat să mai tină la dispoziţia vân
zătorului, costul mărfii , convenţia consiclerânclu:;so re 
ziliată prin însăş i voinia declarată a vânzătorului· 

A pretinde însă cumpărătorului. să facă o ofe~tii 
reală, deci a depune pretul, când legiuitorul comercial 
nu a înţeles şi nu a putut înţelege . ca oferirea pretu
lui să se traducă în depunerea efectivă a lui înseam
nă a transforma rezoJuţiunea ele drept din art. G7 clin
tr'un mijloc expeditiv şi comod ele reezolvare a unor 
raporturi juridice contractuale, într'un mijloc greoi, 
încât nimeni nu ar mai fi profitat ele bcne,ficiul aces 
Lei rezolu,tiuni, preferând rezoluţiunea de drept co
mun, ceeace nu a putut fi în intenţia legiuitorului. 

3. Dreptul la daune-interese nu este subordonat o
bligaţiunii cumpărătorului ele a proceda în prealabil 
la executarea coactivă, deoarece, clupă cum bine r~s 
puncte Curtea, această executare serveşte la stabilireG 
quantumului daunelor, şi deci în lipsa ei, partea poa
te dovedi daunele, prin toate mijloacele legiuite ele 
probă. 

Singurul c1.·iteriu de determinare a daunelor, esl13 
diferenţa ele preţ între acela cu care s'a cumpu.rat mar
fa şi acela curent pe care-l are marfa în ziua când tte
buia livrată. 

De aceea, printr'o executare coactivă, se stabileşte 
precis la cât se ridică aceste daune, calculâmlu-se :1-

cea diferenţă, pe când în lipsa acestei execuLări, cum
părătorul va trebui să dovedească cu oricare mijloace 
de probaţiune, care era preţul curent aJ mărfii, în zina. 
când nr.ma să fie livrat.ă (vezi art. 40 c. corn.). 

Incât din acest punct ele vedere pre.tenţiunea socie
tăţii de a nu fi condamnată decât la diferenţa ele pret 
între acela contractat şi acela pe care marfa l-ar fi 
avut în ziua predării , este justă. 

Contra acestui unic mod de a se calcula daunele. 
Curtea e ele părere că pentru stabilirea acestor daune 
se are în vedere momentul închiderii desbaterilor ul
timei instanţe de fond, deoarece cumpărătorul JJUl'

sistă mereu în e,xecutarea vânzării. 
Părerea aceasta e complect greşită, deoarece prin 

oee:Hcutarea vănzărei, convenţia este virtual reziliată 
în ziua când ttebuia executată, urmând ca această r.::
ziliE-re să fie constatată judecătoreşte, clacă partea nu 
a uzat ele rezilierea ele drept. 

Cumpărătoru1 nu poate acuza ,altă perdet'e decât 
câştigul ce l'ar fi avut dacă i s'ar fi predat marfa la 
termen, indiferent de modul în care vânzarea s'a Lhi,;

fiinţaL. 
Asupra acestei chestiuni, doctrina şi jurisprudenta 

· concordă, încât socotim inutil să insistăm mai mult. 
E. CRIS'T'OFOREANU 

Avocat 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI SECŢIA III-a 
Audienţa de la 26 Martie 1930 

Preşedenţia d-lai N. RACOVICEANU, coasilier 
Maria preotul N. Mihăescu cu Procop Dumitrescu ş. a. 

Dacizlunea Civilă No. 188 

Testament autentic. Cine are competinţa să-l auten
tifice. Condiţiuni de formă.. Dată. Proces-verbal de 
autentificare. Art. 8, iO ii, i9 şi 33 ,1. autentif. actelor. 
Art. 859 şi 861 c. civ. 

I } Din interpretarea art. 33 l, autentif. actelor şi art. 
859 şi urm. c. civ. testamentele ca şi celelalte acte nu 
vot fi autentificate de cât ele weşedintele tribunal'lllui 
sau delegatul său, iar niA şi de tribunal. 

2) Chia1· dacă din interpretarea acesto1· texte ele lege 
a1· reşi că dreptul ele a da autenticitatea legală ar apar
ţine atdt comvletului tribunalului, cât şi unui singur 
judecător, delegatul preşedintelui tribunalului este a
cela care trebue să declare autentic testamentul, com
pletul tribunalul'lli ne mai având această cădere. 

3) Cdnd preşedintele tribunalului a delegat ve un 
judecător să ia consimţământul la domiciliul testato
ridu i, procesul-verbal al acestuia trebue şi el trecut, 
in afară ele procesul-verbal al tribunalului, în josul 
testamentului, cu care urmează să formeze un singur 
tot, reproducerea conţinutului procesului-verbal dre
sat ele jvdecătoritl delegat rzn co1·pul proc.esului-verbal 
dresat ele tribunal care acesta numai este trecut 111 
josul testamenJului, nefiincl suficientă pentru a salis
f ace cerinfele leg ei şi atrăgând nulitatea testamentu
lui. 

In 11 l'mu divergentei ivită la 26 Febrnaric 1930, când ,l-nii 
consilieri Aurel LcTcscu şi Siliu Rădulc. cu au fost de părere 
ci:'t testamentul este nul, iar d-l c·onsilicr Stefrnn P. Mihăilea
nu u fost de părere că tcstam{'utul este valabil ca act au
tentic c-onsliluindu-se Curtea în completul de divergentu. 
clupi:'t 'cc s'aLl ascula,t d.nii avocaţi Alexandru IoncscLL şi D. 
Rusuccanu, (lin partea apelantilor şi d-l avocat Sima Nicu
lescu clin partea, intimaţilor, la 26 Martie 1930, s·a pronunjf.~ 
m·m l:.'toarca cleciziune în majoritate, urmată de opinia mint,_ 

rităţei: • 

Curtea în majoritate, 

Asupua. apelului făcut de Maria preotul N. Mil1ăeseu Ş 1 

preotul N. Mihăescu soţ pentrn autorizare, continuat de 
Stancu Popescu, M. Mihăescu, Ecaterina Vasilescu, preotn l 
Gh. Mihăescu, I. Mihăescu, Int. maior Mihăescu şi Gh. 
Georgescu tutore, în calitate cl.e drsccncleny ai nu1~it~i ape
J<a,ute, contra sentinţei civile CLL No. 13 cl1J□, 907 a fr1b. Ia-

lomiţa. . 
A, ân,d în vedere susţinerile orale şi scrise ale părtilor, 

precum şi actele de la dosar clin catie rezultă următoarele: 
In anul 1887 a încetat clin . viaţă, în -Călă1mşi, Alexe Po

pescu, pe urma căruia a rămas mai multă avere ~?biUt şi 
imobilă ele ca re a ,dispus prÎfil testannentul autentificat ele 
acel tribunal la No. 99 din 887. 

Nmnihtl Tribunal, priu jmnah;l cu No. 2867 din 887, a 
dispus trimjtcrru în posesie a acelei averi a epitropilor: prro_ 
tul N. Corbc,rnuu, N. Davidescu şi A. Giugle, numiţi ele clc
fo.nct prin testament, în scopul de a adm.111.Îstra averea suc
cesorală şi a aduce la îndeplinire dispoziţiile testamentului. 

In 1906, Maria preot N. J\tihuescu, în calitate de nepoafft 
de frate a defunctului Alexe Popescu, a che1Dat în jude
cată arătata epitropie, spre ai fi anulat testamentul mai su~ 
arătat, şi să fie obligată a-i lăsa în plină proprietate t 

stăpânire întreaga avere rămasă de lai defunct. - Acţiune,, 
a fost respinsă, ca nesusţinută, prin sentinţa menţionată în 
contra căreia reclamanta BJ făcut apel. 

Incetând din viaţă apelanta, procesul a fost eontin.uat dr 
copiii săi legitimi: Stancu Popescu, Mihai :Mihăescu,, Eca
terina G. Vasilescu, pt·eot Gh. Mihăescu şi minorii defunctei. 
Ioana Georgescu reprezentanţi. prin tatăl lor G. Georgescu 

ca tutore legal. 
Avâ.o.cl în vedere că intimajii nu contestat ontlitateu ape

lantilor de succesori ai clefunctulu.i Alexe Popesc11. 
Pentru stabilirea calităţei ele nepoată ele frate a apelan

tei Ma,ria preot N. Mihăescu, s'a admis proba cu martori 
în vedere că evenimentele ele stare civilă s'au petrecut îna-• 
inte de aplicarea codului civil. 
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' Din depozi1iilc rnadorilor: IJobl'e Vasilcsc\, ~i 1wu Du 
mitrcscu, audiaţi sub jurământ, conJorm art 196 pl'. civilă, 

J'ee e că nu mita a fost 11epoată ele frate a deiunctu lui, car0 
a cenit-o şi-a că ătorit-o cu preotul N. Mihăes~u. 

Că din actele cu No. 155, 168, 169 şi 170 din 907 libe
rate ele primăria şi oficiul parohial gr, or. clin comuna 
Taras şi prin care se araJtă că Maria Mihăescu a fost fica 
lrgitimi'i a defunctului Gh. Taras, născut în anul 1812, u
nită cu.· împrejurarea că numitul defunct prin testamentul 
si111, a 11t'cunoscut că a avut un frate cu numelr des Ghem·
ghc, şi di a construit în comuna sa uatală o l)iserică, că

reia, prin testament i-a lăsat o l'entă viagerll ele câte 300 
lei a1ma,l, rcesc prezumţia că apelanta Maria pr. . Mihăcs
r·u a fost fică a lui CJi. Taras şi cil acesta a fost fratele 
uulol'ultLi Alexe Popescu. 

AYâ.nd în vedere că clhl extractul de start, civil'i pentru 
morii cu No. 15 clin 919, liberat ele primăl'illl comunei Fil
eăcni (jud. lalomita) reese că reclamanta apelantă M a!'ia 
N. Mihăescu a încetat din viaţă . 

Că, din extraetul clupă ~egistrul de d'isl'îtoriti libernt 
dr pl'im~ri.a cornunei Gaiţa jud. lnlnmi(c1 c·11 No. I clin 866, 

se vede cu numita a fost căsătorită cu prcotnl N. Mihăescu; 
iar clin extractele după registrele de născuti c11 No. 2 clin 
868, 43 din 870, 4 clin 884 şi 6 clin 891 liberate de 1,:rrimări :t 

comunei Făcăeni, reese că, sus numijii sunt copii legitimi 
ai def. Ma1·iai şi preotu] N. Mihăcscn. 

J\şa f'iincl, apelanţii reclamanji şi-a11 dovedit calitatea 
(le moştenitori ai defunctului Alexe 1~opesc11 şi ele acei·n o
bieci i nnca iHttimaţilor urmează să fie r,cspinsă. 

AoJnd în vedere c,'î apelanţi i au invoca/ ş i sl/.sfinut nu
li/u/e,1 leslillnenlu.lni a1.Lţ, ele Trib11n'.11lul Talomij.a! la No. 99 
din 887, pc'ntru urma.toatele motive: · 

Ci:i, ad11l u'a fost datat de testator sau de scriitor. 
Ci, pro0cs11] verbc1l de autrntific,awe, încheiat de Tril,11-

nal., nare cla[ă: Ci viza, spre 11cschi111barc, a fost făcuti:'t cl,, 
supleantul, .iar nit ele tribmrnl11l earc l-a ai11tenti(icat, şi( r:ă 

proc-es11l Y<'1 hal închc•iat ele acel magistrat, n'ct fost trecut, 
c011fonn ad. 10 clin legea a.utcntificurei acilelor în jos1il 1.es
tamcntul ui. 

Având în vedere Cil, clin cxam i,iarea acclni act se, verle 
că, testator11l Alexe P4ipescu, fiind bolnav a C'i<'rut td])lmalu_ 
lui lalo111if~,, la _6 Martie :1887, pe buza ce rtificatului medi
cal alăturnt la petitic, să delrge 1in ,i11rleditor care să înclr
plincască. formalităţile prescrise• ele legea autcntificărci ac
telor din 1886 pentru a auteutifica testamentul său. D-l Bil
direscu, supleantul ele atunci, al tribunalului, delegat rlc 
preşedinte, couform art. 19, s'a transportat, împreună. c11 
grefieru I, la domiciliul numitnl u i, şi a const,a,tat, pru pl'O
cesul vcrhal c11 data ele 6 Martie J887, îndeplinirea celor 
prescrise ele art. 8, 9, 10 şi 33 din menţionata lege, care aet 
înaintat preşedintelui prin raportnl No ..... ; tribunalul, prin 
procesul verbal n\Cclatat şi transcris în _josuJ testamentul ni, 
(ambele exemplare) l-a declarat autentic. 

Având în vedere că din cupl'insn l art. 8, 10, I t şi 19 din 
legeai autentificărei actelor, rcese că îndeplinirea formalită

tilor ele autentificare, atât la testamente cât şi- pentru cc 
lelaHe acte, se (ace de Preşedintele Tribunalului sau de de
legatul suu, fie că instrumentează în localul tribuna.Jultii fie 
la domicilinl uneia clin părţ>ile contractantt', în caz de boală, 

Că art. 33 din aceiaşi l~ge, mcnti11âncl dispoziţiile art. 
859 şi urm. din cod . civil numai Îll privinţ formei testamen
telor, s'a referit, pentn1 autentificarea acestor acte, fo art. 
1 l şi No. 3 de sub acel text, cari recunosc el reptul de ,i 

instrumentu numai 1.mui singn r judecător. 
Aşa că. , fă.ră cuderc testamentul defunctu lUi A lexc Po

pescu a fost au:tenti{icat. de trilrnm1 l, ci trebuia să fie în
wstit cu această forma ele Jnclccătol'lll clelcgnf' dr prcşcclinie 
s~, iJJstnunentezc la clonticiliul numitului. 

Aclmitt\nd că, din eupl'iusul ari. 11 ul menţionatei legi, 
ar reeşi că dreptul de a da autenticitatea legală ar apar-

=----------=----------~ ji11e al,ît c·ornpkdului friliuuulului, dit şi unui singur ju
decător, legea însă n'a pl'evăzut procedura de urmat · cu 
ocazia autentifică1·ei acelui testament, de oarece art. 33, in
, oe.ai a mcn1iuut dispoziţiunile art. 859 şi urm. c. civil n11-
111ai în pri,inţa formei testamentelor, iar nu şi clin procedur,1 
p1·escrisă de art. 861. 

Prin urmare, delegatul Preşedintelui Tribunalului Ialomiţa 
trebuia, conform art. 19, să îndeplinească m1 numirni formu
liiăjilr pre~crise de art. to şi nit. al. de sub nrt. 19, dar să.-şi 
declare autentic testamentul, complectul tribunalului nemai 
uvâ ncl acealStă cădere. 

Aşa că tlestamentul este nul, ca ad autentic, şi clin n
eest punct de vedere; 

In ipoteza că legea autentifică rci actelor a menţinut chep
[u l complectului tribunaihi.lni să autentifice testameutck, 
procesul verbal î·ocheiat şi transcris î.11 josul acelui □ ('.t, este 
11111 căci n·a fost datat. 
Că deşi menţionatu lege nu prevede îndatorirea dată r~i 

procesului vei-ba[ de autentificare, înslÎ fiindcă data arc n 
Jllare importanţă, pentru că face să se precizel,le timpul cânrl 
i s'a dat actului forma autenticu, ca cei in-teresaţi să poată 
conirola dacă· testatoml şi-a dat consimţim~JJtul î11 mocll lr
gal, sau, clacă _judecătorul a,ca atunci dreptul de a instru
mcn[ă, etc; lipsa ei atrage 11lllitatr,;1 testamentului ca aci 
anfo11lic cu toate că nu este n:pres declarată de lege, şi 

ncobscn;area ej e saiucţionată de o nulilute virtwa.lă rcrn
nnscntă de doctri 11ic1 şi _ju rispr11den tă. 

Jn fine, tcstcm1cntul mai c nul, ra ad autentic, şi penirn 
motivul cu., nu s·a trecut în jos,il acclni ad şi proce ·ul ver
b-a.I dresat ele Supleantul Trib. Talom:ifa, car!(> a i.nstrumentut 
la domiciliul testatorului aşa c1irn cere art. 10 în purica ul-
i imri, cu ca re să formeze un toi. • 

S'a susffout de intimată, că lipsa acestei formrnlităţi 1111 

poate să atragă nulitatea testamcntnlui, atât prntru că pro
r-Psul ,1crhal ele a:utentificare încheiat de complrctul trih,1-
1rnlului, Cl1princle şi actul îmtocmit dc snpleant, cM şi pln
tru că art. JS din legea autentificul'r i 1111 • sancţfoncazu cu 
nulitatea nC'î1Hlep.linirea acestei f.orn1e. 

Având în vedere că, deşi procesul vcrba!l dresat ele com
plectul tribu naluh1i euprincle şi ceh• consemnate ele suplean,t 
în actul, cc a încheiat la 6 Mm·1ic, 1887, î11să aceasta. nu poate· 
s1i s11pli 11 cascu formalitatea i111p11să de c·ifat11 ! trxt ele a SC' l'Îl" 
p rocesul verbal în josul testamC'ntului, căci pe lângă că cu 
ocazi.a, aucntificărei acelui testame11t, a. instrumentat affit 
snplcantul cât şi complectnl trilm1ml11lni 11şa că amhH<' 

procese verbale formâucl un tot tl'!:lrnia să fi.e îJJsc,·isc în 
josul ambelor exemplare ale tcs[amcntului, depuse spre an
t,cnti [icaire, clar ţinând seama ş i de scopul urmărH de lc
gi u itor prin această cerinţă dc a se rvilu posibilitatea în lo
cnirei act~tlui, nu mai poate rămâne nici o îndoială . Ci:'L a
ceastă neobservare a dispoz. wrt. JO e sancţionată cn nu li

tHtea prevăzută de art. 18. 

A vând în ved:cre că enumerarea din acest articol ntt ,, 
limitativă, şi ele aceia s'a! r~cunoscut ele cloctri.J11:'t şi _jmis
pruclenţă nulităţile virtuale, care sancţionează neobservarea 
formalităţilor substanţiale cum este şi aceia. ele a se- trere · 
în josul ambelor exemplare a actului procesele verbale dr 
a ntentificare, a claitărei proceselor· verbal e etc. 

Asif.el fiind testamentul defuu°ctulni Alexe Popescu este 
nul u1 act autentic şi ca c011scciuţă urmează a se aclmitL~ 
apelu l, obligând pe intima1i să lase în plină proprietate şi 
posesiune apclanţiJor întreaga avere mobilă şi imobilă ră
masi:'t pe 11.rma dcfonctu)u.i AleXJc Popescu şi prcv~z1ftii în 
lcsi:ument. 

Apreciind şi asupra chcltnelilor ele j11dccată cetntc de 11-

pelant.i, Cnrten. le fixează Ia snma ele lei IO.OOO (zer,e mii). 
Penim aceste motive rerlael,1tp ele ci-I Co11Mlicr A . Le• 

rescu, admil.e aipelul etc. 
(ss) A. Lerescn, Ch. Alim ă.nescu, Siliu Rădulescu, 
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Opiniune: 

Asupra apelului Iacut lle Maria preoLul N Mihă
escu, cu autorizalia satului său N. Mihăescu· conti
nuat de urmaşii săi, în contr~a sentin,tei ciYile ' cu No. 
1.3 clin i007 a Tribunalului Ia,lomila, prin· care i s·a 
repins ca nesusţinută acţiunea intentată contra inti
maţilor Procop Dumitr,cscu, Opran Georgescu, preotul 
I. Popescu şi Nae Rădulescu, prin care cerea ca a
ceştia, în calilate de executori testamentari ai defunc
tului Alexe Popescu, să fie obligaţi să îi declare în 
plină proprietate toată averea mobilă ş,i imobilă ră
masă de la defunct, întrucât lesLamentul acestuia este 
nul prin forma sa, iar legatele sunt nule, ca fiind Hi
sate unor biserici, care nu sunt persoane juridice. 

In ce priveşte lipsa ele · calitate a apeJanţilor Mana 
Preot N: Mihăescu de a porni acest proces, de oarece 
nu a dovedit că este rudă în grad succesibil cu ele· 
functul Alexe Popescu, inYocată ele intimaţi întrucât 
Curtea prin jurnalul Nr. 4255 din 6 Noembrie i923 
a încuviinţat apelantilor proba cu martori pentru a 
dovedi _legătura de rudenie dintre ei şi cleifunctul 
Alexe Popescu şi întrucât clin depoziţia martorei Ana 
Dumitrescu :tisă· Mitulescu, do 70 ani: audiată cie Ll-1. 

upileant al Tribunalului Ialomiţa în urma încuviin
tărei de către acel tribuna,l a anchetei în futuru~ prm 
care apelanta tindea la audierea acestei martore care 
afirmă sub prestare de jurământ, că Mlaria pre;t Mi
hăescu era nepoată ele frate lui Alexe Popescu, coro· 
borată cu depoziţia martorului Dobre Vasilescu ele 
80 ani, făcută înaintea d-lui Consilier delegat el~ · a
'.'eastă Curte cu audierea sa, care afirmă, sub presta
re de jurămânJ, că a auzit că Maria preot N. Mihăescu 
era nepoată lui Alexe Popescu, cum şj cu faptul că, 
î.n testamentul său, defunctul Alexe Popescu arată dl 
are mai mulţi fraţi şi surori, rezultă în fapt că Maria 
preot N. Mihăescu era nepoata defunctului Alexo Po
pescu, apelanta Maria Mihăescu. re,prezentată astăzi 
prin succesorii săi, care figurează ca ape<lanţ,i în acest 
proces şi a dovedit calitatea ele rudă ele sânge, in grad 
succesibil, cu defunctul. 

ln ce priveşte nulitatea testamentului ca ad auten
tic invooată de către apelanţi, pe baza căruia intima(1i 
arată că Biserica Sf. Ioan din Călăraşi, construită tle 
testatorul Alexe Popescu, stăpâneşte averea ele 113 de 
ani. 

Având în vedere că apeilanţii susţin că testamentul 
cl.ofunctulu i Alexe Po,pescu este nul ca act autentic în
trucât procesul verbal de autenti.ficare nu are dată şi 
rnm el este numai subscris de testator, fiind scris' ş, 
datat ele altă persoană, nu poate fi valabil nici ca tes
tament olograf. 

Având în vedere că din dosarul ele autentificare cu 
Nr. 71.7 din i887 al tribunalului Ialomiţa. înaintat de 
acel tribunal acestei Curţi, în urma cerer\i· ce i-a fost 
făcută, e stabileşte în fapt ·UI'mătoarele: 

La 5 Martie 1887, cu petiţiunea înregistrată de Trib. 
Ia1lomita la Nr. 1688, Alexe Popescu depune, prin a
rncatul său Atanase · Stoianescu, testamentul său da
tat, 5 Martie i887, scris de avocatul I Rădulescu sem
nat propriu de dânsul, şi pentru că · era bolnav.' după 
cum se constată din certificatul medical alăturat la 
cereire, cere preş,edintelui tribunalului, să clelege un 
judecător pe,ntru a se transporta la domiciliul său să-i 
ia consimţimântul. 

Preşecl intele tribunalului, prin rezoluha pusă, chiar 
la acea· dată ele 5 Martie 1887 pe petiţiunea ce i s'a 
prezenlat., deleagă: pe supleant,ul tribunaîului Victor 
Bilclirescu ca să se transporLe la domiciliul peti(iona-
rului spre a-i lua consimtimântul. · 

A doua zi, Vineri 6 Martie /887, supleantul Victor 
Bi lc.lirescu însoţit de ajutorul de grefier G. Popovici, 
se transportă la dom1cihul petiţ10narului unde, după 
ce stabileşte identitatea testatorului, care constată că 
era bolnav, însă în deplinătatea facultăţilor sale mm
lale, clupă ce-i citeşte actul din cuvânt îri cuvâ:nt 
clupă ce-i i-a consimtământul asupra conţinutului ac~ 
tului şi declaraţiunea că testamentul este scris ele a
vocatul Rădulescu şi subscris de dânsul şi-l pune să 
semneze în prezeiO.l(a sa exemplarul care nu era sem
nat, d'lf Pă ce pune viza sa spre neschimbare, cum şi 
data pe ambele exemplare ole actului şi constată 

îndeplinirea tuturor acestor formalităţi in procesul 
1..1erbal ce a dresat la acea dală de 6 Martie 1887 sem
nat ele ddnsi,l, gref ier şi testator, împreună cu ~ ra
/J~1·1 datat 6 Martie 1887 având Nr. 84, semnat de 
dansul ş1 contra semnat ele grefier, inregistrat de tri
bunal la N1·. 1713 in aceiaşi zi depune testamentul 
' ~ , 
1mp,reuna cu procesul verbal de autentificare dresat 
la domiciiliul testaLorului, raport pe care preşedintele 
tribunalului p1..me primirea 6 Martie 1887 şi rezoluti
unea: ,,Jurnal de autentificare'', dre âmlu-se un al 
doilea, proces verbal, pe verso al raportului suplean
tulm, m care se oonsemnează tot mersul lucrărilor din 
n~omentul primirei cerarei de delegarea unui jude
ca~or pantr~ a . m:rge Ja cl~miciliul _testatorului spre 
a-1 lua con_snnţ1mantul, se face menţmne de raportul 
ele autentificare al supleantului, se reproduce în între
g1me c~nţmutul procesului verbal dresat de supleant 
la clom1c1lml testatorulm, împreună cu data şi se cli'1 
autenticitate legală testamentului, semnându-se acest 
proc. Yerbal atât c.ie preşed. trib. cât şi de supleantul 
•B1ldirescu şi contrasemnându-se de grefier , procesul 
verbal trecut şi pe cele două exeniplare ale testamen
tului şi căru ia i s'a dat numărul de autenti/icm·e 99 87 
şi s'a •inregistral în registrele tribunalului in aceiaşi 
zi de 6 Martie 1887. 

Având în vedere că apelanţii sustin că testamenlul 
jefunctului Alexe Popescu este nul ca act autentic 
întrucât procesul-verbal cLresat de tribunal, ca1·e t1d 
autenticitatea legală testamentului nu este datat oşo 
încât nu se poate şti cdnd a fost autentificat testamen
tul, iar viza pusă de judecătorul supleant, care a in-
·Lrumentat, pe act, deşi datată, nu este suficientă pen
tru a lla dată procesului verbal de autentificare în-
trucât nu este contrasemnată de grefier. ' 

. Con~ide,rând că _ c~a_ta are ~enirea să fixeze în timp 
ztu~ cancl (o~·malitaţi.le lege1., a căror indeplinire con
/era autenticitate unui act au fost •indeplinite ca să 
se poată şti şi_ clacă magistratul era competent să in
:'Lrumenteze şi dacă cel ce a făcut actul avea capan
tatea să-l facă, cum şi clacă la acea dală. era titularul 
drepturilor care formează obiectul actului şi putea 
deci, dispune asupra lor. ' 

Consiclerâncl că întrucât caracte1·ul de autentic al 11• 

nu~ ~el rezultă de la lege, în mma lndevlinirei forma
lltaţ1lor ce ea prescrie şi ca o consecinţă a indevlinirc, 
ar'P_stor (01·malităţi, urmează că, data a1.ttentificiirei 11-

n:a act, .~a: es_te de rât d_ata îndeplinirei formnlită/ilor a 
c aror savf!,rş-i1·e confera, în virtuJea legei, autentici
tatea unui act. 

Că, astfel fiind, ori ele câte ori data când a avut 
loc îndeplinirea form ahtă(,ilor care consti tuesc auten
tificarea este precisă, precisă esle şi data autentifica
rei, aceasta nefiind ele cât denumirea intrunirci lao
l aftă a infăptuirilo1· tutmor acestor formalităţi, 

Că. întruoâ1,, în spe.tă, prin înseşi menţiunile fă
cute ele magistratul instrumentator în însă.şi îndepli
nirea acestor formalităţi care alcăituesc autentificarea, 
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pe înseşi actele supuse autentificărei şi prin redac
tarea aceilora care urmau să fie dre~ate pentru , con
statarea înde.ptinirei acestor formalităţi, - şi anume
prin viza supleantului oare a instrumentat pusă pe 
nmbele exemplare ale testamentului care, deşi nu 
cere legea să fi-e datată, totuşi, în speţă, poartă data la 
6 Martie 1887, prin rezoluţia pusă de preşedintele tn
bunalului pe raportul supleantului din 6 Martie 1887, 
înregistrat de tribunal în ai,ceiaşi zi, rezoluţie ;eai1e 
poartă data de 6 Martie 1887, prin înseşi procesul
verba,l dresat de supleant la 6 Martie 1887 la domici
liul testatorului, de constatarea îndeplinirei tuturor 
formalitătilor impuse de lege cari constituesc autenti
ficarea, proces-verbal care constată că toate aceste for
malităţi au fost îndep,linite la data 6 Martie 1887, cum 
şi prin ·lnsuşi procesul verbal al trib. care menţionea
ză în însuşi corpul său data de 6 Martie 1887, pe care 
o_ ~n~ică ca elată a îneleplinirei tuturor acestor forma
l, tut1, proces-ve,rhall care reproduce în întregime i:,ro
ce::iul verbal al supleantului şi care este subscris atât 
de prezident cât şi de supleant şi contrasemnat de 
grefier, proces-verbal căruia i s'a dat numărul de au
tentificare 99 din 1887 Ş!i. s'a înregi$trat în registr011e 
tnbunalului în aceiaşi zi ele 6 Martie 1887, se consta
tă în moci precis că data când a avut loc îndeplinirea 
tuturor acestor formaliităţi care constituesc autentifi · 
carea este de 6 Martie 1887 însemnează că data au
tentificărei testamentului ,este ,precis stabilită la (a-
ceastă dată. · 

Că, în ce priveşte obiecţiunea apelanţilor că viza 
spre neschimbare pusă de supleant pe act nu poate 
fi luată în consicler,are pentru stabilirea datei auten
tificjgei, îI1Jtrucât nu este contraseIIl)llată de grefier, 
ea este cu totul neîntemeiată, art. 8 din legea autent
act~lor arăitând, în mod categoric, că viza spre ne
schimbare se pune numai de magistratul care instru
mentează, grefierul neavând allt rol, potrivit ar,t. 10 
şi 11 din 1. autentif. actelor, decât să asiste pe rn,agis
trat şi să contrasemnttze procesul verbal ce se dresează
contrasemnare prin care recunoaşte şi el aduceI"ea la 
îndeplinire a formalităţilor . constatate prin procesul
v~r_bal: între care şi vizarea actului de judecător, con-
d1tmm care, în speţă, au fost saitisfăcute. . 

Consitderând că, în afară de aceste consideraţiuni 
întrucât potrivit art. 11 ~i 33 al 3 din legea autentif'. 
actelor, chia,r atunci când este vorba de testamente 
autentificarea se, poate îndeplini şi de un singur ju~ 
clecător cum procesul verbal dresat de supleant la lo
cuinţa testatorului, în asistenta grefierului, proces
verbal care a fost semnat şi ele testator, este datat, 
şi cum acesta este actul care constată îndeplinirea 
tuturor formalităţilor cel"l.lte ele lege, a căror săvârşire 
constituesc autentificarea, obiecţiunea ridicată de a
pelanţi că pocesul verbal de autentificare nu este da
lat, urmează să fie respinsă şi pentru ~ceastă consi
deraţiune. 

A vând în vecleire, însă, că a,pelanţii obiectează, în 
acest caz, căi întrucât în josul actUilrui este trecut nu
mai procesul verbal încheiat de tribunal, iar nu şi 
procesul ve,rbal al supleantului, acesta nu poate fi con
siderat, din această cauză, ca un proces-vel'lbail de au
tentifioa.oo. 

lege pentru dobândirea autentificităţei legale au fost 
îmleplinite ş,i clacă, Jeci , aoLul poate fi pri viL ca un 
act autentic. _ 

Că, chiar dacă, pe unul sau chiar pe ambele exem
plare ale actului, s'ar omite să se treacă, în josul lor, 
procesul verbal de autentifioa.re, aceasta nu face ca 
autentificarea să fie nulă, căci oeeace atrage nulitatea 
autentifică.rei nu este decât neîndeplinirea tuturor a
celor formalităiţi care sunt menite să identifice per
soana şi să-i garanteze libera manifes-tare a voinţei 
sale .coI1JŞtiente în faţa magistratului, - singurele, 
care potrivit arit. 18 clin 1. autentif. actelor sunt ce1!ute 
sub pedeapsa de nulitate. - iar nu şi ne copierea 
procesului verbal pe vreunul din exemplarele actului, 
din moment ce se constată că el a fost dresat şi din 
moment ce el constată îndeplinirea tuturor acestor 
formalităţi, care, ele singure, fac ca autenticitatea să 
e-xiste şi să aibă loc din însuşi momentul şi prin fap
Lul îndeplinirei, lor, procesul verbal ne având de cât 
menirea constatărei încleiplinirei, în fapt, a tuturor a
cestor formalită,ţi. 

Că. nu se poate obiecta că, prin faptul că procesul 
verbal nu este trecut în josul actullui, actul ar putea 
fi schimbat, căci ceeace garantează neschimbarea ac
tului este viza pusă ele judecător pe act, formali.tate 
tare, în speţă, a fost satisfăcută, nu numai prin v.iză, 
dar şi prin datarea vizei. 

Că, de altfel, în speţă, întrucât procesul verbal al 
supleantului care a instrumentat, a fost reprodus în 
întregime, împreună cu clata lui, •în procesul verbal 
al tribunalului care a fost trecut în josul ambelor 
exemplare ale iestamentului, proces-verbal care a fost 
semnat atât ele pre.şedinte, cât şi de supleantul care a 
instrumentaţ si contrasemnat de grefierul care l-a a
sistat pe supleant cu ocazia instritmentărei, însem
nează că, în speţă şi această cerinţă a legei, - deşi 
nu este cerută sub pedeapsă de nulitate şi de,şi sim
pla dresare a procesului verbal minută (concept) cum 
îl numeşte legiuitorul în art. 11 din legea autentifi
cărei actelor, era suficientă!, - a fost satisfăcută. 

Că, astfel fiind, pentru toate aceste conside-ratiuni, 
nulitatea tesamentului clefunctu!1uiJ Alexe Popescu ca 
act autentic invocată ele reclamanit,i este cu to.tul ne
întemeiată, testamentul fiind pelifect \valabil ,.ca act 
autentic. · 

Pentru aceste motive reiclaietate de d-1. consilier, 
.5tefan P. Mihăileanu, suntem ele părere că testamen

, tul este ·valabil ca act autentic, urmând să se proce
deze la judecarea celorlalte mijloace pe care se spri
jină acţiunea şi apelll'l reclamanţ,ilor. 

(ssl N. Racoviceanu, Ştefan P. Mihăileanu. 
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